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INTRODUCTION 

C’est avec plaisir que je participe, une fois de plus, aux développements récents en droit de la 

santé et de la sécurité du travail 20211. Compte tenu du contexte particulier, je vous offre par écrit 

la revue annuelle de la jurisprudence. Celle-ci réfère principalement à des décisions rendues en 

matière de santé et de sécurité du travail, mais vous y trouverez également des décisions d’autres 

tribunaux qui comportent un intérêt dans notre pratique. 

Les décisions sont identifiées par le nom des parties et le numéro de référence neutre. Un résumé 

est produit pour chaque décision rapportée ciblant les faits et les réponses que le Tribunal (TAT 

ou tribunaux supérieurs) a donnés aux parties. 

Vous trouverez également certaines précisions ou commentaires de l’auteure2 pour chacune des 

décisions dans un encadré gris. 

Pour la majorité des décisions contenues dans la revue de jurisprudence, vous pouvez cliquer 

sur le nom des parties en tenant la touche CTRL de votre clavier et un hyperlien vous donnera 

accès au texte intégral de la décision sur le site internet de SOQUIJ – Services aux citoyens. 

Bonne lecture! 

*Afin de faciliter votre lecture, j’ai utilisé les acronymes suivants : 

Commission de la santé et de la sécurité du travail CSST ou Commission 

Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité 
du travail 

CNESST ou Commission 

Commission des lésions professionnelles CLP 

Tribunal administratif du travail TAT 

Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles, 
RLRQ, c. A-3.001 

LATMP ou la Loi 

Loi sur la santé et la sécurité du travail, RLRQ, c. S-2.1 LSST 

Loi instituant le Tribunal administratif du travail, RLRQ, c. T-15.1 LITAT 

Loi sur les normes du travail, RLRQ, c-N-1.1 LNT 

                                                

1    L‘auteure remercie pour leur aide précieuse à la rédaction, Me Marie-Hélène Labbé, Me Stéphanie  

          Lindsay et madame Karine Perrin 

2  Les commentaires ne lient pas l’auteure, le Tribunal administratif du travail ni ses membres. 
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1. JUGEMENTS DES TRIBUNAUX SUPÉRIEURS 

1.1. Ordonnance d’anonymat pour exercer ses droits en justice 

1.1.1. S. c. Lamontagne, 2020 QCCA 663. 

Même si cette affaire a été rendue dans un domaine autre que celui de la santé et de la 

sécurité du travail, vous pourrez vous en inspirer dans vos dossiers puisqu’il est question 

de la publicité des débats et des règles relatives à l’exception d’anonymat dans la 

poursuite de ses droits en justice. 

Faits : 

Monsieur S., l’appelant, allègue avoir été initié par monsieur Lamontagne, l’intimé, à des plaisirs 

intimes. Cette relation aurait débuté à la fin de l’année 2014, alors que l’appelant était âgé 

de 19 ans et l’intimé de 58 ans. 

De mars 2015 à janvier 2016, l’appelant aurait poursuivi cette relation en raison des menaces 

faites par l’intimé de dévoiler sa vie sexuelle aux membres de sa famille de même qu’à ses « amis 

Facebook ». Durant cette période, il soutient avoir été victime de harcèlement sans cesse 

croissant de la part de l’intimé qui insistait pour continuer à recevoir les gratifications sexuelles. 

Lorsque l’appelant met fin à la relation en janvier 2016, l’intimé met certaines de ses menaces à 

exécution, notamment en informant la famille de l’appelant de leur relation. 

L’appelant dépose à la Cour supérieure une demande en injonction et en réparation du préjudice 

qu’il dit subir en raison du harcèlement incessant de la part de l’intimé. Il demande la permission 

de continuer à agir en justice sans décliner son identité. 

Décision de la Cour supérieure : 

La Cour supérieure rappelle que le principe de la publicité des débats doit prévaloir et que 

l’anonymat d’une partie demeure une mesure d’exception. Elle s’inspire des arrêts Dagenais3 et 

Mentuck4 et indique que le risque encouru par l’appelant est celui d’une « atteinte à sa dignité, à sa 

                                                

3  Dagenais c. Société Radio-Canada, [1994] 3 R.C.S. 835. 
4  R. c. Mentuck, 2001 CSC 76. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=CA6F4C041E57770DD0D3F1D80BBEA3EC&captchaToken=03AGdBq27_DfCPSGHtgswOuyPxXHbc5_00uwdO_Z55BoC9ZYRzXQILONrQqgqX4sKCBx-Fm_BMCUQFMnAukxutP96ZP8Qs7fF60_Uh5v88yWfRiG5xwBiU4d-E4bvVByms5FAIi4TRe75kHra6NIIH-23DwjbCJY9YlIhqOlpG3oeoHTtSW-Qur9EbzJDhWMXRw9d1qbsnQDHSLviSOhQS4c3LmmnImWB31OjcarNyk2iCydfsALkCxHxdckCrQs8gRmWjxoFqxomOou3aX9PbzHuEeB1Vc4unWFmwh1JIIleV3ZFaEEpow2xBWFZ1NLeWOf8hW_gL_CAxJlIV9ApXQg_bmWQxwVylIGTmJldStGDSYCl6RMb86aBkzJ7lhnk_Oxy0UcZsnK4HXB5qy32s_icWSqq3zE9p_gZwUuJZgqbOd1_z7cgLthOazV7JC558Rf_V4pBP5Vve8GYs-h7_HuYh8Abp1YPGKg
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=8EA9FC4859B0C86229570FA86601C543&captchaToken=03AGdBq2639R1hWTdgai7iqXVKpYN_pf02xoFpc0jYMPV_RVoOgONW6Uk_0-IZPd4Yyo5lONClqQJzDIKvEIhS5UplPYrd8MJJron6KcEBPJlV_yX9Xd5GEPU_3iRyKhw5COxmYo2Ti2mGahrpkip6_Jx89NeILxWH7mJ1V8fCOS3eQJ9Pqt2ACkuBIGutZcX0Jq5oF-IGCVCpIKk0LKFMkVPCIihKuKWzgEYg80XV7ntGbu07mQNyEHfWSSHrDUBOS5xrSDNTSn1A8L2zPGUvxj3VDPcpRTrAC37vCVd8xng2hNU93LPzsvqLoWLcXUCXmomA-6bfliLuMYR99ZmEesl9NkJuBrPYysGWOn4fAS1MNxqksifjDpXNFzyl0B828LZcK6b3ak_xyT0MyfgyyY20qdynV4BFgwKAnQee0EKQJSEq_zbBZFDfmk0U3wWt6OQU_hD0iEh9kxL0HJrBRVsYHepQA8OgAQ
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réputation et au respect de sa vie privée » puisque l’intimé le menace de rendre publiques les preuves 

de son orientation et de ses pratiques sexuelles. 

La Cour supérieure rejette la demande d’anonymisation de l’appelant pour les motifs suivants : 

• Elle n’est pas convaincue que l’intimé possède des images compromettantes 

permettant d’identifier l’appelant. 

• L’appelant affiche déjà son intérêt ainsi que des photos et des vidéos de nudité 

sur des sites accessibles au public. 

• La famille de l’appelant et ses amis connaissent son orientation et ses goûts 

sexuels, dont son intérêt pour le fétichisme. 

• Si l’identité de l’appelant était divulguée, sa carrière ne serait pas compromise. 

Décision de la Cour d’appel : 

La Cour d’appel rappelle que le caractère public des débats judiciaires constitue une composante 

essentielle de la démocratie canadienne, notamment en raison de la protection accordée au libre 

accès de la presse dans les salles de cour. Cela assure le niveau de transparence requis pour 

l’examen critique des tribunaux et de leur fonctionnement. La justice publique participe à la 

promotion et à la reconnaissance de ces valeurs constitutionnelles que sont l’indépendance et 

l’impartialité des tribunaux, des composantes fondamentales qui permettent d’assurer la légitimité 

du processus judiciaire. 

Elle ajoute que l’identité des parties dans un litige est un aspect de la publicité des débats 

puisque : « [c]elui qui recherche le secours des tribunaux doit en principe le faire ouvertement en accord 

avec la transparence dont doit faire montre le système de justice »5. Il s’agit donc d’un principe 

primordial, mais  la Cour indique qu’il peut y avoir lieu de le tempérer. 

La Cour d’appel considère que la Cour Supérieure a commis des erreurs dans l’application du 

test qui est le suivant : 

a. L’ordonnance est-elle nécessaire pour écarter un risque sérieux pour la bonne 

administration de la justice, vu l’absence d’autres mesures raisonnables pouvant 

écarter ce risque? 

                                                

5  Par.15. 
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b. Les effets bénéfiques de l’ordonnance de non-publication sont-ils plus importants 

que ses effets préjudiciables sur les droits et les intérêts des parties et du public, 

notamment ses effets sur le droit à la libre expression et sur l’efficacité de 

l’administration de la justice? 

La Cour d’appel considère que la confiance du public envers l’administration de la justice sera 

ébranlée si aucune mesure ne permet un accès efficace aux tribunaux tout en assurant aux 

parties la préservation de leurs droits. En l’espèce, les menaces de l’intimé de dévoiler à tous 

l’identité de l’appelant démontrent que ce dernier doit obtenir un minimum de protection pour 

préserver sa vie privée. 

Si l’appelant ne peut poursuivre ses procédures de façon anonyme, il devra renoncer à un droit 

en raison des craintes d’atteinte à sa dignité alors que le recours intenté vise justement à obtenir 

une réparation pour une atteinte à ce même droit. La Cour indique qu’ « [e]ncourager une telle 

antinomie ne peut que dissuader les justiciables placés dans une situation semblable à celle de l’appelant 

à exercer librement leurs droits légitimes devant un tribunal. Ce résultat, s’il ne pouvait être contré, aurait 

pour effet de déconsidérer la bonne administration de la justice »6. Le risque de préjudice est donc 

sérieux. 

La Cour considère que la mesure la moins attentatoire au principe de la publicité des débats en 

l’espèce est l’ordonnance d’anonymat. Les effets bénéfiques sur les droits de l’appelant sont 

supérieurs aux effets préjudiciables susceptibles d’en découler. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

1.2. Un juge administratif qui participe à une séance de conciliation pour ensuite 

entendre l’audience n’offre pas des garanties suffisantes d’impartialité 

1.2.1. Bhaskaran c. Tribunal administratif du travail, 2020 QCCS 2878*7. 

En raison de son devoir de secours équitable, le juge administratif devait s’assurer que 

madame Bhaskaran, qui est unilingue anglophone, comprenait les échanges en français 

                                                

6  Par.35. 
7  Requête pour permission d'appeler rejetée, 2020 QCCA 1314. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=9B9C2F84E3C32E1F8377A37DFBB6D7C1&captchaToken=03AGdBq26x9mTQH001757fa1VAH87tCAyre8MnQLNXrfSkKoKSvDT7452eNQCFNj2xCtT0os-DAnsIrCDvKhMlQI1CszVUIC4a6S6arVNR0QiksqUq9TAg9fF1y7opIV8bywVZAE0COmeD9WymYlcCxwZsxenx6hmqF4kJitcS4j6QJqV9flPlsS1jCsAskqLf9oXDqdOVbcqdsJPQ1_pk_sDYxVia0phl6lYrJTyoR6DN5vEd5Ae75D1wJcFMzWTUV6o-qz8OAlyeILJccgT3kG9CiGyrthxOxGQYeGQXDNxjNiAvsNuvdLcirp2WtJ3KmAQjHVitkLG5HYcZcpOFPh-n7sZUV2PirmdPrL-hgnzkNOuF7wGvtyygThj-8yqbSayFBbBUhicIwpj20gDPO_oBP8O8Rwfm8TfcPi3WJaZRIklltcwzQ531zZFoaPfkLYdWJDwqx5WrmEwfXWALrKIMAAbOa-5zTw
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=65BC490A0B026EEFE7E9C71242DE44D6&captchaToken=03AGdBq25dLnHpUZP_YVBCJEgYKbijbI6RMbpGAmEW8UwHHZNDWan41fFtLw4VqA4QdnDHP-tV4p_usxlVSuzJZ9B02bvmVFsJSY3gIJDrSZF3hTSVKXdH5pUcM23hOcKLo-8Hd3rWbqrOWDGHuKwXbEECM6abNnkxJp0ppLBalxK3OoqEwAaO0inRO5OTggFjw0qZ7g7JaWJwHcsV6NiIEunOcN0nmsGzygLiqS0Y15vSHOBgzZtSDKDj_ZCEO8nrG0phhuSkAqvcr7pdmMLSuMGRmWY8-sznag0CTFNNa8FgJYXkUp_13oaz_wzib1TxRuxmXzr3_RoCryP6v3PEcTPcgQzd8mWE_NHYvMdNUmOTH8sejZ-TKcixoKRHBJ-bwSPAiD8eX4z1bRUPHDmAWOPE-IUa92SSiOjytGNqBOjhaphF_Ujv7OZp4lFUWB3Gmbr2y3lklYZ91B7ByFxnSi50dg47pgBgeA
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entre lui et la procureure de l'employeur. La Cour considère que le défaut de s’en être 

assuré constitue un motif d’intervention. 

De plus, elle considère qu’un juge administratif qui préside une cause, qui participe durant 

le processus à une conciliation, pour ensuite revenir et continuer l'audience après l'échec 

de la conciliation, ne peut offrir au justiciable des garanties suffisantes d'impartialité. 

Faits : 

TAT-1 est saisi des plaintes déposées par madame Bhaskaran en vertu des articles 122 (pratique 

interdite) et 123.6 (harcèlement psychologique) de la LNT. 

Lors des quatre premières journées d’audience, madame Bhaskaran est représentée par une 

avocate. À la cinquième journée, elle informe le Tribunal qu’elle se représentera dorénavant 

seule. Elle est unilingue anglophone et n’est accompagnée d’aucun interprète. 

Le juge administratif propose aux parties de tenter une conciliation, ce à quoi madame Bhaskaran 

acquiesce malgré certaines réserves. Un conciliateur est appelé et, en présence du juge 

administratif, il explique les étapes du processus. 

Comme les parties ne parviennent pas à s’entendre, le processus de conciliation est interrompu 

et l’audience reprend. 

Au cours de celle-ci, les échanges entre les parties et le juge administratif se font tantôt en 

français, tantôt en anglais. Le juge administratif, parfois aidé par la représentante de l’employeur, 

traduit les propos de chacun, et s’enquiert auprès de madame Bhaskaran si celle-ci a compris.  

À plusieurs reprises, le juge administratif intervient auprès de madame Bhaskaran, notamment 

pour discuter de la qualité des témoins. Elle souhaite faire entendre des représentants de 

l’employeur. Le juge administratif lui explique ce qu’est un « témoin hostile » et lui demande de 

réfléchir s’il est vraiment dans son intérêt de les faire témoigner. Ultimement, ceux-ci ne 

témoigneront pas. 

Après une vingtaine de jours d’audience, le dossier est pris en délibéré. Le 31 janvier 2017, 

TAT- 1 rend sa décision et rejette les plaintes. 

Madame Bhaskaran dépose une requête en révision ou en révocation. Elle soutient avoir été 

obligée de participer à la conciliation et reproche au premier juge administratif d’y avoir participé, 



DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL 9 

entachant sévèrement son impartialité. Elle souligne que le juge administratif l’a convaincue de 

ne pas faire témoigner les harceleurs allégués, mais qu’il a par la suite accordé une grande valeur 

probante aux courriels transmis par ceux-ci. Enfin, elle se plaint que son droit d’être entendue et 

comprise a été bafoué, du fait que le juge administratif ne maîtrisait pas suffisamment la langue 

anglaise. 

Décision de TAT-2 : 

Le 19 avril 2018, TAT-2 rend une décision par laquelle il rejette la requête en révision ou en 

révocation de la requérante. À son avis, madame Bhaskaran a librement consenti à la rencontre 

de conciliation et rien n’indique que TAT-1 ait subséquemment fondé sa décision sur des 

éléments autres que ceux entendus lors de l’audience. Qui plus est, TAT-2 s'interroge sur le fait 

que madame Bhaskaran ait attendu deux ans avant d’invoquer l’impartialité du juge administratif. 

Quant aux témoins, TAT-2 estime que le premier juge administratif a respecté son devoir de 

secours équitable et impartial auprès de madame Bhaskaran en lui offrant certaines explications 

sur les règles de preuve et de procédure. Il ajoute qu’elle ne peut faire porter à TAT-1 les 

décisions qu’elle a prises concernant l’administration de sa preuve. 

En ce qui a trait à la langue, TAT-2 ne constate aucune incompréhension de la part du premier 

juge administratif, tant au niveau du litige que des prétentions de madame Bhaskaran. 

TAT-2 rejette la requête de madame Bhaskaran, laquelle dépose un pourvoi en contrôle judiciaire 

à la Cour supérieure. 

Décision de la Cour supérieure : 

Irrégularités procédurales liées à la conciliation 

La Cour rappelle que le juge et le conciliateur remplissent deux fonctions bien différentes et 

mutuellement exclusives. Un accroc à ce principe de séparation des fonctions produit une 

apparence de partialité suffisante pour assigner un autre juge au dossier, pour s’assurer que le 

droit à une audition respecte les principes énoncés par l’article 23 de la Charte des droits et 
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libertés de la personne8. La récusation aurait été le seul remède possible, et à défaut, la 

révocation de la décision rendue en contravention du respect de ce principe. Pour la Cour, le fait 

que TAT-1 était de bonne foi: « ne justifie pas de passer l’éponge, puisque des accrocs trop importants 

ont été commis au droit à une audition impartiale »9. TAT-1 a outrepassé la limite de son rôle 

d’adjudicateur. 

Ce que la Cour reproche surtout à TAT-1, ce sont ses discussions avec le conciliateur avant le 

début du processus, lesquelles ont été résumées en partie lors de l’audience. De plus, la Cour 

estime inhabituel que le conciliateur présente le processus en présence du juge administratif, 

alors qu’il doit veiller à en assurer le caractère confidentiel. La Cour ajoute ceci : 

[104] En effet, un juge qui entend une cause contestée, et qui participe en cours de route 
à une conciliation, pour ensuite revenir sur le banc, afin de continuer l’audition, après 
l’échec de la conciliation, ne peut offrir au justiciable, des garanties suffisantes 
d’impartialité, à notre avis. 

Même si la preuve ne permet pas de démontrer que le juge administratif ait été avisé des offres 

de l’une et l’autre des parties, « le processus était déjà hautement contaminé et ne saurait être cautionné 

par notre Cour »10. 

Connaissance de la langue anglaise 

Madame Bhaskaran, qui est unilingue anglophone, n’a pu intervenir lors des échanges en 

français entre le juge administratif et l’avocate de l’employeur. Bien que certains éléments lui 

aient été traduits par le juge administratif ou par la représentante de l’employeur, 

madame Bhaskaran n’a pas bénéficié de la traduction complète de tous les échanges. 

En traduisant partiellement, en résumant les échanges ou en référant madame Bhaskaran à son 

accompagnateur ou à la représentante de l’employeur, TAT-1 ne s’est pas acquitté de son devoir 

d’assistance, violant ainsi l’équité du procès et le droit de madame Bhaskaran de se faire 

entendre. Plus précisément, la Cour indique : « le fait pour le juge de laisser la partie adverse définir 

                                                

8  RLRQ, c. C-12. Toute personne a droit, en pleine égalité, à une audition publique et impartiale de sa 
cause par un tribunal indépendant et qui ne soit pas préjugé, qu’il s’agisse de la détermination de 
ses droits et obligations ou du bien-fondé de toute accusation portée contre elle. 

9  Par. 116. 
10  Par. 110. 
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des mots et de traduire des concepts de droit à SB [madame Bhaskaran], ne pouvait satisfaire 

adéquatement son devoir d’assistance »11. 

Délai pour invoquer la partialité 

La Cour conclut que l’on ne peut reprocher à madame Bhaskaran le délai tardif pour invoquer la 

partialité de TAT-1 en raison de l’importance de la question. En effet, tant que le résultat final du 

processus devant TAT-1 n’était pas connu, madame Bhaskaran ne pouvait mesurer l’impact du 

processus sur la poursuite de l’audition de sa cause par le même juge. Elle était donc justifiée 

d’attendre la traduction de la décision de TAT-1 pour invoquer cet argument. 

La Cour annule les deux décisions du TAT et lui retourne le dossier pour qu’une nouvelle 

audience soit convoquée. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

1.3. Le TAT ne peut annuler les désistements inclus dans une transaction valide 

1.3.1. Gagné c. CIUSSS de Centre-Ouest-de-l'Île-de-Montréal / Hôpital 

général juif — Sir Mortimer B. Davis, 2020 QCCA 278*12. 

La Cour d’appel rappelle le principe de l’indivisibilité de la transaction. Ayant constaté 

qu’une transaction était intervenue entre les parties, le TAT ne pouvait pas annuler les 

désistements qui étaient inclus dans la transaction. Cela revient à annuler partiellement la 

transaction, ce qui n’est pas possible. 

Faits : 

La travailleuse et l’employeur ont plusieurs litiges qui les opposent issus de recours intentés 

devant diverses instances, dont la CLP. 

Le 17 avril 2012, les parties sont convoquées pour une audience devant la CLP. Un processus 

de conciliation est entamé et des négociations ont cours entre les parties. À la fin de la journée, 

les parties signent une transaction assortie de désistements de leurs recours devant la CLP et 

                                                

11  Par. 139. 
12  Requête pour autorisation de pourvoi à la Cour suprême rejetée le 30 juillet 2020, 39128. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=44681C7C330043D84D4ECD3A195FF40E&captchaToken=03AGdBq25vaEfnoqQexdc-f3NXQYlSB2LdNDtK-NtmEan5F7DIsmMoCJFiKp2OW7ImWh9w-U5YNpaLyapqLtcG_0K8Bit_gSCE66iRdOjjl5_XLwEY7eOyJrJDnjTApH644KoVwvA8rDU61TxrREqt1vIL0C7OD_aMMs-oOxsoGJamK2U-lBUkbnI9cSewBcI8v0o8-ZSOhMDNmi9CuiYBPRNO7msPFwova9aw6oyNK6ZnrKZ5Z1xnDjQZtPmGL1AOZm9VhzeCoWwzvyIRbdihJeYp8lMh7sLkfkrucdiOKvrK6njIN_oJHu472JOS8yLQP_JGHoFcMluyX2WnYXgpDeMqKAVYLW00kvNGrlmSMbSerRQ9s69pK3tM62CgX3RbVlGTFlyg8RNIKmizEvXWjo1_euHmKYZ_WUx908WrhqytUmaphgIdRnUK-TtWg2dXpyx0SsMefkAl5gA0M-4k0Kvg-drRm3oPMw
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=44681C7C330043D84D4ECD3A195FF40E&captchaToken=03AGdBq25vaEfnoqQexdc-f3NXQYlSB2LdNDtK-NtmEan5F7DIsmMoCJFiKp2OW7ImWh9w-U5YNpaLyapqLtcG_0K8Bit_gSCE66iRdOjjl5_XLwEY7eOyJrJDnjTApH644KoVwvA8rDU61TxrREqt1vIL0C7OD_aMMs-oOxsoGJamK2U-lBUkbnI9cSewBcI8v0o8-ZSOhMDNmi9CuiYBPRNO7msPFwova9aw6oyNK6ZnrKZ5Z1xnDjQZtPmGL1AOZm9VhzeCoWwzvyIRbdihJeYp8lMh7sLkfkrucdiOKvrK6njIN_oJHu472JOS8yLQP_JGHoFcMluyX2WnYXgpDeMqKAVYLW00kvNGrlmSMbSerRQ9s69pK3tM62CgX3RbVlGTFlyg8RNIKmizEvXWjo1_euHmKYZ_WUx908WrhqytUmaphgIdRnUK-TtWg2dXpyx0SsMefkAl5gA0M-4k0Kvg-drRm3oPMw
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devant d’autres organismes. Par cette transaction, les parties conviennent notamment que la 

travailleuse donne sa démission afin de prendre sa retraite. 

Le 7 mai 2012, la travailleuse demande le retrait de ses désistements à la CLP au motif qu’elle 

les a signés sur la foi d’une fausse prémisse. Le 23 septembre 2013, son procureur dépose une 

requête en annulation de la transaction. 

Décision du TAT : 

Le TAT constate l’existence d’une transaction et des désistements signés par les parties. 

Il indique que la jurisprudence établit depuis longtemps qu’il ne peut annuler une transaction au 

sens du Code civil du Québec13, puisque cette compétence est dévolue aux tribunaux civils. 

Le TAT considère toutefois qu’il a le pouvoir de s’assurer de la validité des désistements produits 

par la travailleuse. Il est d’avis que certains éléments de la preuve tendent à démontrer la 

non-validité de la transaction et poursuit son analyse « non pas dans le but de vérifier la validité de la 

transaction, mais dans le but de vérifier la validité des désistements à l’encontre des recours formés 

[…] »14. Il conclut que la travailleuse ne bénéficie pas de l’éclairage important d’une information 

d’ordre juridique susceptible d’influencer son consentement à la signature des désistements, et 

ce, même si elle était représentée. Son consentement n’était pas libre, volontaire et éclairé et le 

TAT annule les désistements. 

L’employeur dépose un pourvoi en contrôle judiciaire devant la Cour supérieure. 

Décision de la Cour supérieure : 

Le TAT a convenu qu’une transaction avait été signée par les parties et les liait. Cette transaction 

a le même effet qu’un jugement final et dispose des droits des parties de manière définitive. Les 

parties ont convenu que la travailleuse produirait des désistements et qu’il y aurait quittance 

mutuelle des parties à l’égard de toute réclamation ou de tout recours, devant tout tribunal. 

Les désistements sont indissociables de la transaction. À partir du moment où le TAT constate 

l’existence d’une transaction entre les parties dont l’annulation ne lui est pas demandée, il doit 

                                                

13  RLRQ, c. CCQ-1991. 
14  Par. 35. 
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arrêter son analyse en raison de l’indivisibilité de la transaction. L’annulation des désistements 

équivaut à l’annulation partielle de la transaction ce qui revient à une annulation complète compte 

tenu de l’indivisibilité. La Cour considère que : « le résultat met en péril la sécurité et la stabilité des 

rapports juridiques entre les parties, réglés par la transaction »15. 

La décision du TAT ne fait pas partie des issues possibles acceptables au regard des faits et du 

droit applicable. 

La travailleuse dépose une requête pour permission d’en appeler qui est accueillie. 

Décision de la Cour d’appel : 

La Cour d’appel considère que l’analyse de la Cour supérieure est imparable. Lorsque le TAT 

constate qu’une transaction existe entre les parties, il ne peut l’annuler partiellement et conclure 

que les désistements ne sont pas valides. L’analyse du TAT va à l’encontre du principe de 

l’indivisibilité de la transaction. La Cour supérieure a eu raison d’annuler la décision du TAT. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

1.4. Un tribunal n’a pas l’obligation de souligner les lacunes dans la preuve d’une 

partie 

1.4.1. Ville de Saint-Lambert c. Wade, 2020 QCCA 1322. 

* Voir également : Desruisseaux c. Tribunal administratif du travail, 2020 QCCS 43. 

Le TAT n’avait pas l’obligation de souligner les lacunes dans la preuve d’une partie, pas 

plus qu’il n’avait à aviser les parties qu’il comptait utiliser sa connaissance d’office pour 

statuer sur des questions qui sont au cœur du litige. 

 

                                                

15  Par. 60. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=012C518431EFA8D3CC5E6DC62D1F80C1&captchaToken=03AGdBq24uEtlKO4D8HteERy2Y7RHkBeF2VwsFHWGOUMuAsfSOJa2I4VoJuA43-I6oVETIdlyKO-zxpr5ddINwY9cJ2KsF-DZgBEgbmi0admjxCaTOB9MKeV3FbQva4Qt4zoRfdYyKwrYnmzYZBi-yP4qbQxjN1_-FeW16LyIsGR97U1uW9jHlN_rDXrCUWlKERJcsVQ8XaoQkvSWx-Hgkt3cYzMADvcKS5sdxSdufBHo-_zo8uMAkr_n1tlLK8ae8pOse0i7CaRbvUeeeAG1In4JlBbYtAXuwirfLJ7V_dWpKODR_rWRRH2t_WKl_tSQsVvb1ZGNotML7wUEE25sbjPdjda7z9uyWZfH-DdblsxEVCWvKzf8TDzBU02HOLVg15vw8LEECeBlu6YGBy2laxlOs-uK7pfubNv2cyUosS6s-QkhA6NOJscOiuriIAnchcYlYaKafjtesOQuducMgr4jn22wCc940AA
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=7F887BC4F4331B78626312A60C70A553&captchaToken=03AGdBq26Prp62MxqVoIdiWC9SlGu30bQHZKKZmU7h-v2K1LuDHGrX08Gh9EL3CscJmvGcEaqIs1RL-Jv8VGhKLMrL8VcNOT_iiXLDGBdutcxOArcYRe71Aqtb-j6BZcA5lEhgeroTICFARWSK4-bqz38moH_DgmX-0nhDaAxg0_QT6TrqI2yv96-ahIA7vzo_fH-CMNeEZSkNND5S0KgyVjjlYUVOZyivGjFGOHf28jN3szWKa35VMv5FeTgsXC0jT-VcbOd9_pQxQ4yhnmVfQWAa9XfATlmOaPVm6bogpROt8POoPhU8Nt2AG-KWT0P2soK9TfwlnWTs_HVIK6jIZouxzGdkJiV0yg7cCor2enPfhIBlONsmnHeobh8uV6qM-EjXEEGAR8swq8KIrkoBQJNTRhO3opsCwalIIpcPEOxhqhpSSrDy69j9x5rB4c7howzt_6brfrZSTLJFM15CaCzh6ZPuV76GEA
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Faits : 

M. Wade, le travailleur, a été policier patrouilleur de 1967 à 1997. Le 19 janvier 2015, il produit 

une réclamation à la CSST16 par laquelle il déclare avoir été exposé au bruit lors des exercices 

obligatoires de tir et que cette exposition lui a causé une surdité neurosensorielle bilatérale. Sa 

réclamation est refusée par la Commission. 

Décision du TAT : 

Le TAT devait d’abord déterminer si la présomption prévue à l’article 29 de la LATMP s’appliquait. 

Pour pouvoir en bénéficier, le travailleur devait démontrer qu’il était porteur d’une atteinte auditive 

causée par le bruit et qu’il avait été exposé à des bruits excessifs dans le cadre de son travail. 

Concernant l’évaluation de l’atteinte auditive causée par le bruit, le TAT réfère à sa jurisprudence 

qui énonce certains facteurs à considérer, dont le fait que la perte neurosensorielle causée par 

le bruit se développe pendant les premières années d’exposition et qu’après une dizaine 

d’années, elle se stabilise. Un autre principe indiqué par le TAT est que la progression de la 

surdité professionnelle cesse dès qu’il n’y a plus d’exposition au bruit. 

Appliquant ces principes jurisprudentiels, le TAT conclut que le travailleur n'a pas démontré être 

porteur d'une atteinte auditive causée par le bruit ni qu’il a été exposé à du bruit excessif au 

travail. 

Lors de l’audience, le travailleur ne dépose aucune étude de bruit. Il réfère plutôt à une étude 

rapportée dans une autre décision du Tribunal. Le TAT considère qu’il ne s’agit pas de la meilleure 

preuve et ne la retient pas. 

Après avoir analysé la preuve, le TAT estime que le travailleur n’a pas démontré qu’il était porteur 

d’une maladie professionnelle en vertu des articles 29 ou 30 de la Loi et rejette la réclamation. 

Le travailleur dépose un pourvoi en contrôle judiciaire et allègue notamment qu’il y a eu violation 

des règles de justice naturelle puisque le TAT n’a pas respecté son droit d'être entendu. 

                                                

16  Depuis le 1er janvier 2016, la Commission des normes, de l'équité, de la santé et de la sécurité du 
travail. 
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Décision de la Cour supérieure : 

La Cour supérieure retient les arguments du travailleur. À son avis, le TAT a utilisé certaines 

données médicales dans le cadre de son analyse qui correspondent à de la preuve extrinsèque 

sans le divulguer au préalable aux parties. De plus, le Tribunal a écarté certains éléments de 

preuve sans le mentionner aux parties. 

Pour la Cour, le Tribunal ne pouvait se servir des principes issus de la jurisprudence voulant que 

la surdité ne s'aggrave pas lorsque cesse l'exposition au bruit, sans donner l'occasion au 

travailleur de commenter ou de contrer cet aspect. De plus, avant d’écarter les études soumises 

par le travailleur, le TAT aurait dû préalablement l’aviser des lacunes à combler dans sa preuve. 

La Cour rappelle que le TAT possède une connaissance d’office, mais qu’il ne peut utiliser des 

opinions médicales sous le couvert de cette connaissance qui n'ont pas été mis en preuve à 

l'audience. Si le Tribunal le fait, il y aura violation de la règle audi alteram partem, et la Cour 

pourra intervenir si la partie contre qui la preuve est utilisée n'a pas eu l'occasion de pouvoir y 

répondre ou de la contrer. 

La décision du TAT est donc annulée et le dossier lui est retourné. L’employeur fait appel de cette 

décision. 

Décision de la Cour d’appel : 

Selon l’employeur, la Cour supérieure confond les notions de connaissance d'office spécialisée 

du TAT et d'utilisation d'une preuve extrinsèque. Il indique également que la Cour supérieure erre 

lorsqu’elle exige que le TAT divulgue son intention aux parties lorsqu'il entend utiliser sa 

connaissance d'office spécialisée ou ne pas tenir compte d'une preuve extrinsèque. 

Les arguments de l’employeur sont retenus par la Cour d’appel. Elle indique que le cœur du litige 

devant le TAT portait sur la reconnaissance d’une surdité professionnelle et de l’application de la 

présomption de maladie professionnelle prévue à l’article 29 de la LATMP. 

Le travailleur savait que le TAT devait déterminer si son atteinte auditive était causée par le bruit. 

Les observations et la jurisprudence déposée par l’employeur devant le TAT reprennent 

essentiellement les mêmes caractéristiques que celles retenues pour statuer sur cette question. 

Il ne s’agissait donc pas ici de nouvelles données. Le travailleur savait ce qu’il devait prouver. 
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La Cour considère donc que le TAT n’avait pas à avertir le travailleur sur cet aspect. Il n’y a pas 

de violation au droit d'être entendu. 

D’ailleurs, la Cour reprend les enseignements de l’affaire Syndicat des producteurs de bois de la 

Gaspésie17 et reconnaît qu’un tribunal administratif ne peut, en principe, recueillir une preuve en 

invoquant sa connaissance d’office sans permettre aux parties d’en discuter. Toutefois, un 

tribunal peut utiliser sa connaissance d’office lorsque les données recueillies ne sont pas 

nouvelles ou étrangères au litige et que les parties peuvent s’attendre à ce que le tribunal y réfère 

compte tenu de la nature du dossier. 

La Cour d’appel considère que la Cour supérieure a eu tort de conclure à une violation d’une 

règle de justice naturelle au motif que le TAT avait écarté des éléments de preuve soumis par le 

travailleur sans l’aviser des lacunes dans sa preuve. Selon la Cour d’appel, cette question ne 

soulève aucun enjeu de justice naturelle, mais porte plutôt sur l’évaluation de la preuve faite par 

le TAT. La Cour d’appel conclut que la décision du TAT était raisonnable, intelligible et que sa 

conclusion faisait partie des issues raisonnables au regard des faits et du droit. La Cour 

supérieure a commis une erreur dans son application de la règle audi alteram partem. Elle 

accueille donc l’appel et rétablit la décision du TAT. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

2. SPÉCIAL COVID-19 

2.1. Une exposition à une personne atteinte de rougeole est une lésion 

professionnelle 

2.1.1. Correia et Destination Dentaire Ste-Dorothée, 2020 QCTAT 2534. 

La travailleuse a été victime d’un événement imprévu et soudain, soit une exposition à un 

agent infectieux dans le cadre de son travail qui a engendré, pour elle, une lésion 

professionnelle, soit une exposition à une personne atteinte de rougeole. Bien que cette 

décision ne traite pas spécifiquement de la COVID-19, une analogie peut être faite. On peut 

                                                

17  Syndicat des producteurs de bois de la Gaspésie c. Damabois, division Cap-Chat inc., 2010 QCCA 
1201. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=AE657B8824934ABA268D3A3E23411976&captchaToken=03AGdBq26dRt471Y0oNGb71RW0y1qYGEM3uEzqlDkswkgSB6uSSK_9DPRkWHWg8wGbj0UAAc50luBQDDiS34hnS7us6lrsu8ZzegZws33dWPQgcXscLLahq1N4tzvcArFiKgFo5OZnnAKE-m4NQIFtCJ_Fm5LRajP_RjnuVV74HqTlUgtYjXr88WDG_1x4nN_60SbNP-0IKkMQQ82-2s2at5Cwwb2walFz9ZDDfkVpNP_R4FDT6C6Q8ICEE9q36v-VMKSItySsSU7eMJraZ8ezzzAmJIacj8GzQ74gHe_J5L4Xo0hKeKsGLXZfrSRLky9TS9SKj4jK6Ifs8zwQGr5NSvTHZhD8cWfD-jL8qg0K50gDfk4k2k_Xe9L7e3kJbdFT_JdOw6jtrfSEYB6E9RGyZhIkCEqHTv-gbLuXP3Cs1tXvSWWhO6HorqBuSDtz-Ev4esp94IdTqZwa3DjMIArIMjvy8XEhTWJH-g
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=2FB371E3CB439A4AF8FCBBF497687400&captchaToken=03AGdBq24biHHtUUJ8WjXclk0SUWDL6kaX6_dmsjgXqfF_oDHEkTRtIuVnt_TCowp3V29Ul-Bsx6cbMUS4fwnY0fFIJaobR-rFSnTNGUwEJvW2YBFVYaqMl2Av6AVI0qQVBCQhl-2nf6rUKuBkYmyqhxmV__pnH2QytuFxZk79y9mdVYO1m8IU_NHvHGcTUIVME0UhCipX_MfY9VccIU6Sk4QQ5oT3Hpr_ELet6N-BBLe3ldwcaocvkhgu0b4W-kqij6RjQ0AS28LjPjCFy4IgHj666n_683L3teHIr9G258u6AjPAsR7zdMDW4HGFyfIm08oHqGF27fzbInFiRfly7Bts4xbVkYjEaZdmExyKgNPvxymNmBr5yhk6W8xQzUDfGZafj01TXZt1FSQXBwswCv7WkgC8xWqeaavj0m1ZEiog_kGovgygXSvI3Ec8eymbLEoL3dQ343WLajxVl24nWZGR2InUagukPQ
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=2FB371E3CB439A4AF8FCBBF497687400&captchaToken=03AGdBq24biHHtUUJ8WjXclk0SUWDL6kaX6_dmsjgXqfF_oDHEkTRtIuVnt_TCowp3V29Ul-Bsx6cbMUS4fwnY0fFIJaobR-rFSnTNGUwEJvW2YBFVYaqMl2Av6AVI0qQVBCQhl-2nf6rUKuBkYmyqhxmV__pnH2QytuFxZk79y9mdVYO1m8IU_NHvHGcTUIVME0UhCipX_MfY9VccIU6Sk4QQ5oT3Hpr_ELet6N-BBLe3ldwcaocvkhgu0b4W-kqij6RjQ0AS28LjPjCFy4IgHj666n_683L3teHIr9G258u6AjPAsR7zdMDW4HGFyfIm08oHqGF27fzbInFiRfly7Bts4xbVkYjEaZdmExyKgNPvxymNmBr5yhk6W8xQzUDfGZafj01TXZt1FSQXBwswCv7WkgC8xWqeaavj0m1ZEiog_kGovgygXSvI3Ec8eymbLEoL3dQ343WLajxVl24nWZGR2InUagukPQ
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s’interroger si la même analyse sera retenue concernant les réclamations pour une 

exposition à la COVID-19 si le travailleur demeure asymptomatique. 

Faits : 

La travailleuse occupe un emploi d’assistante dentaire chez Destination Dentaire Ste-Dorothée. 

Le 13 juin 2019, elle est exposée à un patient atteint de la rougeole. Même si elle n’éprouve 

aucun symptôme, un médecin de la Direction de la santé publique lui demande de se retirer du 

travail afin d’éviter de contaminer d’autres personnes. 

Le 19 juin 2019, elle reçoit un vaccin contre la rougeole. 

La travailleuse dépose une réclamation à la CNESST. Elle souhaite être indemnisée pour la 

période durant laquelle elle a dû s’absenter du travail, soit du 18 juin au 4 juillet 2019 

inclusivement. La CNESST refuse sa réclamation. 

Décision : 

Le Tribunal doit déterminer si la travailleuse a subi une lésion professionnelle au sens de la 

LATMP. La travailleuse a été exposée à un agent infectieux, soit le virus de la rougeole, dans le 

cadre de son travail. Suivant cette exposition, elle a dû s’absenter de son milieu de travail et elle 

a également été vaccinée contre la rougeole. 

Selon le Tribunal, la travailleuse a été victime d’un événement imprévu et soudain, soit une 

exposition à un agent infectieux dans le cadre de son travail. Cette situation a engendré pour elle 

une lésion professionnelle, soit une exposition à une personne atteinte de rougeole probable. 

Cette lésion professionnelle a nécessité un arrêt de travail en raison du risque élevé de contagion 

de même qu’un vaccin. Le Tribunal conclut ainsi : « Dans les cas où le risque de contagion est 

présent et qu’un médecin recommande un arrêt de travail, il y a lieu de conclure que la contagion 

fait partie des symptômes reliés à la lésion professionnelle. » Le Tribunal reconnaît que la 

travailleuse a donc subi une lésion professionnelle. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 
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2.1. Demande de prolongation de la période d’un an en recherche d’emploi 

2.1.1. Houle et Distributions Gerry Grondin inc., 2020 QCTAT 3322. 

À la suite de la détermination d’un emploi convenable, la CNESST verse à la travailleuse 

une indemnité de remplacement du revenu jusqu’à la date où cette dernière occupera cet 

emploi ou pendant une période maximale d’un an qui correspond à la période de recherche 

d’emploi. La travailleuse ne peut pas bénéficier d’une prolongation de sa période de 

recherche d’emploi en raison du ralentissement de l’activité économique dû à la COVID-19. 

Faits : 

Le 26 mars 2019, la CNESST détermine que l’emploi de préposée aux services d’information et 

aux services à la clientèle est un emploi convenable et que la travailleuse est capable de l’exercer 

à compter du 20 mars 2019. La CNESST ajoute que la travailleuse continuera de recevoir 

l’indemnité de remplacement du revenu jusqu’à la date où elle occupera cet emploi ou au plus 

tard le 19 mars 2020, conformément à l’article 49 de la LATMP. Cette décision est contestée par 

la travailleuse devant le Tribunal. 

La travailleuse subit une récidive, rechute ou aggravation le 27 mars 2019. Comme cette nouvelle 

lésion la rend incapable de travailler, la CNESST suspend l’année de recherche d’emploi pour la 

durée de celle-ci. La récidive, rechute ou aggravation est consolidée le 18 février 2020. 

Ainsi, la fin du droit à l’indemnité de remplacement du revenu de la travailleuse, prévue 

initialement le 19 mars 2020, est repoussée au 9 février 2021. 

À l’audience, la travailleuse demande d’abord au Tribunal de déclarer que l’emploi convenable 

déterminé par la CNESST n’est pas convenable, car il ne respecte pas ses capacités résiduelles. 

Cette prétention est rejetée par le Tribunal. 

Subsidiairement, elle lui demande de prolonger son année de recherche d’emploi d’un peu plus 

de 15 semaines en raison du ralentissement de l’activité économique causé par la COVID-19, 

soit entre le 12 mars et le 30 juin 2020. 

 

 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=203E7C584AC3B4755EF4D2D3CAE1AA5C&captchaToken=03AGdBq27M8XaVsgYzFLtm6EBjO61qOdjLcyga0zNxVCBOXG6ezgqknSG6d3g905wwyu69mDfUGFpGln_BfaZX6CNM6vgGDUwtWHvevf7xlNZk5Jrj5_mOxZbEE5-lCLzj7_8Z9nDuvHdjgAHRfK1UYdHMLKo-pHwisD8oc98_EALALzZE_nNuzfBzhwTmQtfYhQiOtcstwQ6PFx4Y1SvKfk6CH2-_QFji3IXWC7U_X8qDheBx532QivYzTiHcpet_pZo3bMZfdHj1c97vJEikmV0RK61Mtq3aaIgWaGgBhAzmWS1b8p37X6Rda2JI9kXqUgzVkl2-iISegRo28saqT4HB_7VrdbGu08yRMeZY8HYyzZh1DdYelsjW5Ph-FAfR-as6_qrVWSLiArTWaRya2cUQJojo9CMx8Uqv71Qw8nxePtpZQ2ZcZC-sCLCHf-KPFJ7FXXGAlFEdSdqDhMyoysxy1m1Mm-RyCw
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Décision du TAT : 

Selon le Tribunal, la travailleuse n’a pas droit à une telle prolongation. D’abord, aucune disposition 

de la LATMP ne prévoit la possibilité d’augmenter la période d’une année pendant laquelle la 

travailleuse peut recevoir une indemnité de remplacement du revenu au sens de l’alinéa 2 de 

l’article 49. 

En cas de récidive, rechute ou aggravation, la jurisprudence du Tribunal permet une suspension 

ou une interruption de cette année de recherche d’emploi. C’est ce qui s’est passé dans le présent 

dossier. 

En effet, la CNESST a repoussé la date de fin de recherche d’emploi au 9 février 2021, pour tenir 

compte de la période de 328 jours où la travailleuse a été considérée comme incapable de 

travailler en raison d’une nouvelle lésion. Durant cette période, la travailleuse a bénéficié 

d’indemnités de remplacement du revenu en vertu de l’article 44 de la LATMP. 

Ainsi, malgré le ralentissement des activités économiques, la durée totale du droit à l’indemnité 

de remplacement du revenu pour la période de recherche d’emploi ne dépassera pas 365 jours. 

Accueillir la demande de la travailleuse aurait pour conséquence de lui permettre de recevoir 

davantage que ce que la Loi prévoit. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

2.2. Une ordonnance du TAT pour prolonger le délai prévu dans un avis de 

correction 

2.2.1. Niobec inc., 2020 QCTAT 2836. 

*Voir également : Alliance interprofessionnelle de Montréal (AIM-FIQP) et 

Centre d'hébergement et de soins de longue durée Providence Notre-Dame-

de-Lourdes, 2020 QCTAT 2430. Désistement de pourvoi en contrôle judiciaire, 

500-17-112728-202. 

Le Tribunal confirme avoir le pouvoir nécessaire pour rendre une ordonnance provisoire 

ou de sauvegarde et ordonne la prolongation du délai accordé dans l’avis de correction 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=5C87B3FA108C340A7BCE7B56939D472B&captchaToken=03AGdBq279RFmSEX_U3XkV1z1QJaO1kGDndao-_zcdwuTfEOtHA4B_SzXIDiQQXFBmdMP-xF8_LyUmRhjiGNDITGNsUO4OrI4doD7qpTrA3kxWMiWCx1dMzQlKCdBs9r-JdwY3lpryd9xjDFmnj0BJTjM-BOSzZS2wlWvRkbqhJp8rJPciuJa2F-onJpPEdewUPG7GWqDQBvv2shgx2A944GI6nLaXL1Ax7Z1kXWHqfquz-R2keHozggPPzqLazEYMq_oJZpwnFb1QPFqHwjcFN3x8a8G9HL3_d7C13_K6dBA7W8VYTWf93qRakaaI8SfFPJ-Y-OODZbPFJec8oWRzOPuPmp03AVXStciNcKgwcfPkG4nx6Hh_zX4TjM7RWqj4PAJ-5kiaWK9fAphgyNmvmhvcicRFQVOjx6xN-BrqQU5x1Ctyz9xs9EWGTsa6MiEO-2k4_Q3adapkJm0IC70aZUZBbOcoqlugKA
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=ADC13286B82E92CA3FCC9B0299B0AC8F&captchaToken=03AGdBq259I9SnPaVVBnsciTBHQ4O_YjD69zSeobPg5QcJ5t-breJM_OeyJIV89ep8rQzpnL8lAQWwCHsEHpJdgwdVnSvJtHmRaX55ukfYvauw5cYugV37-gksy1tkTzTmGpXkpdwusRMiz1QIq65n2mpJzGygSEfkdj3xFzkLTNoWLYai_WcZH4LtwYXr538ObKmbpEXLXaw5U2YP60mcWMq84jNoB07nmsKt8496dHA4qMEZv0n8G657Q80xW962dkJFgVQ8BzsVqt1Pivzzwyzb0VBC4rcxYh5z1PJC0jSeGDHi0m2xLSEti8-dduz6evRZPi5kZiPszyFADUut2pjj9r-DR1Ba5ohi-hVk53sp7L6GbaSrXyBNKbZLuQnlFnwcQERf72YgzVcyk2LJBKNwzq3aaxN3-xgn173OHg9LyarQWHQqUiOj1pVdwmt8xeGg5sCUjqeG7lho2Uby6-0cE74KoXS1FA
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=ADC13286B82E92CA3FCC9B0299B0AC8F&captchaToken=03AGdBq259I9SnPaVVBnsciTBHQ4O_YjD69zSeobPg5QcJ5t-breJM_OeyJIV89ep8rQzpnL8lAQWwCHsEHpJdgwdVnSvJtHmRaX55ukfYvauw5cYugV37-gksy1tkTzTmGpXkpdwusRMiz1QIq65n2mpJzGygSEfkdj3xFzkLTNoWLYai_WcZH4LtwYXr538ObKmbpEXLXaw5U2YP60mcWMq84jNoB07nmsKt8496dHA4qMEZv0n8G657Q80xW962dkJFgVQ8BzsVqt1Pivzzwyzb0VBC4rcxYh5z1PJC0jSeGDHi0m2xLSEti8-dduz6evRZPi5kZiPszyFADUut2pjj9r-DR1Ba5ohi-hVk53sp7L6GbaSrXyBNKbZLuQnlFnwcQERf72YgzVcyk2LJBKNwzq3aaxN3-xgn173OHg9LyarQWHQqUiOj1pVdwmt8xeGg5sCUjqeG7lho2Uby6-0cE74KoXS1FA
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=ADC13286B82E92CA3FCC9B0299B0AC8F&captchaToken=03AGdBq259I9SnPaVVBnsciTBHQ4O_YjD69zSeobPg5QcJ5t-breJM_OeyJIV89ep8rQzpnL8lAQWwCHsEHpJdgwdVnSvJtHmRaX55ukfYvauw5cYugV37-gksy1tkTzTmGpXkpdwusRMiz1QIq65n2mpJzGygSEfkdj3xFzkLTNoWLYai_WcZH4LtwYXr538ObKmbpEXLXaw5U2YP60mcWMq84jNoB07nmsKt8496dHA4qMEZv0n8G657Q80xW962dkJFgVQ8BzsVqt1Pivzzwyzb0VBC4rcxYh5z1PJC0jSeGDHi0m2xLSEti8-dduz6evRZPi5kZiPszyFADUut2pjj9r-DR1Ba5ohi-hVk53sp7L6GbaSrXyBNKbZLuQnlFnwcQERf72YgzVcyk2LJBKNwzq3aaxN3-xgn173OHg9LyarQWHQqUiOj1pVdwmt8xeGg5sCUjqeG7lho2Uby6-0cE74KoXS1FA
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émis par un inspecteur en vertu de la LSST jusqu’à ce qu’une décision finale statue sur le 

bien-fondé de celui-ci. Cette décision rappelle les larges pouvoirs que détient le Tribunal. 

Faits : 

Niobec inc. exploite une mine de ferroniobium. 

Le 28 janvier 2020, un inspecteur de la CNEST émet un avis de correction pour corriger la 

dérogation suivante : « La machine d’extraction de production, installée en 2019, n’est pas munie d’un 

dispositif de surveillance de la charge transportée ». Le tout doit être corrigé au plus tard 

le 1er juillet 2020. 

Niobec inc. conteste l’avis de correction devant le Tribunal le 26 mars 2020. Le 2 avril 2020, il est 

informé que les audiences sont suspendues jusqu’au 1er mai en raison de la pandémie. 

Le 25 juin 2020, Niobec inc. dépose une Demande d’ordonnance provisoire ou de sauvegarde 

propre à sauvegarder les droits d’une partie. Il demande de suspendre le délai accordé par 

l’inspecteur dans l’avis de correction jusqu’à ce qu’une décision finale soit rendue sur le 

bien-fondé de l’avis.  

La CNESST et le syndicat s’opposent à la demande de Niobec inc. et soutiennent que le Tribunal 

n’a pas le pouvoir de surseoir à l’exécution d’un avis de correction émis par un inspecteur en 

vertu de la LSST. 

Décision du TAT : 

Les paragraphes 3 et 5 du premier alinéa de l’article 9 de la LITAT confirment le pouvoir du 

Tribunal de rendre toute ordonnance, y compris provisoire, qu’il estime propre à sauvegarder les 

droits des parties, de même que toute décision qu’il juge appropriée. 

Les critères qui doivent être considérés par le Tribunal lors d’une demande d’ordonnance 

provisoire ou de sauvegarde s’inspirent de ceux appliqués en matière d’injonction interlocutoire. 

Niobec inc. doit démontrer une apparence de droit à obtenir le remède demandé, un préjudice 

sérieux et irréparable ainsi qu’une balance des inconvénients en sa défaveur et qui justifie que 

l’ordonnance soit prononcée. 

Le Tribunal est d’avis que ces critères sont satisfaits. 
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Niobec inc. conteste la dérogation émise en vertu de l’article 253.2 du Règlement sur la santé et 

la sécurité du travail dans les mines18 qui vise toute machine d’extraction. Il prétend ne pas avoir 

installé de machine d’extraction automatisée, mais avoir plutôt procédé à des travaux d’entretien 

et de réfection. La question soumise sur le fond du dossier apparaît donc sérieuse et permet de 

conclure à une apparence de droit. En effet, si Niobec inc. démontre que la disposition 

réglementaire ne s’applique pas, il aurait gain de cause et la dérogation serait infirmée. 

En outre, les coûts estimés pour procéder aux travaux nécessaires atteindraient environ un million 

de dollars. Si la dérogation était infirmée, Niobec inc. aurait ainsi déboursé une somme 

importante, laquelle ne pourrait être réparée, compensée, ni même atténuée par une décision 

favorable sur le fond du dossier. De plus, refuser d’accorder l’ordonnance demandée donnerait 

immédiatement effet à la dérogation, puisque le délai pour procéder à la correction expire 

le 1er juillet 2020. Le litige serait donc tranché avant même qu’un débat sur la question ait lieu. 

Une telle situation causerait un préjudice sérieux et irréparable à Niobec inc. 

Il est clair que c’est Niobec inc. qui subirait le plus grand préjudice selon que l’ordonnance soit 

accordée ou non. En l’absence de preuve prépondérante concernant les risques pour les 

travailleurs, le Tribunal considère que la dérogation a été émise parce que l’inspecteur estime 

que l’installation d’extraction ne respecte pas la réglementation en vigueur et non pas en raison 

d’une situation de danger à éliminer pour les travailleurs. À l’opposé, si le délai énoncé à la 

dérogation n’est pas suspendu et que Niobec inc. exécute les travaux requis, il subira des 

inconvénients importants s’il s’avérait qu’ils n’étaient pas nécessaires. 

Enfin, afin d’éviter que la dérogation ne prenne effet sans que Niobec inc. n’ait fait valoir ses 

prétentions quant à sa validité, une intervention rapide s’impose. Le caractère urgent de 

l’ordonnance demandée est donc démontré. 

Le Tribunal accueille la demande d’ordonnance provisoire ou de sauvegarde propre à 

sauvegarder les droits de Niobec inc. et ordonne la prolongation du délai accordé dans l’avis de 

correction jusqu’à ce qu’une décision finale soit rendue sur le bien-fondé de cet avis. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

                                                

18  RLRQ, c. S-2.1, r. 14. 
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2.3. Le TAT a juridiction exclusive pour trancher les questions relatives aux 

obligations des employeurs en matière de santé et de sécurité au travail 

2.3.1. Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec – FIQ c. 

Procureur général du Québec*19, 2020 QCCS 3612. 

Les demandes de contrôle judiciaire et de sursis d’exécution d’une ordonnance émise par 

le Directeur national de santé publique constituent un contournement de la juridiction 

exclusive du TAT concernant l’obligation des employeurs de prendre les mesures 

nécessaires pour protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité physique des 

travailleurs. 

Il n’y a aucunement place à l’exercice par la Cour supérieure de sa juridiction résiduelle. 

En effet, le TAT est déjà saisi des questions que les demanderesses font valoir auprès de 

celle-ci, les remèdes appropriés quant aux questions soulevées sont disponibles auprès 

du TAT, et il est nécessaire de respecter le régime législatif en place afin de protéger la 

santé, la sécurité et l’intégrité physiques des travailleurs. 

Faits : 

Les demanderesses déposent à la Cour supérieure un pourvoi en contrôle judiciaire visant à faire 

déclarer ultra vires ou inconstitutionnelle l’ordonnance émise par le Directeur national de santé 

publique le 8 juin 2020 relativement à l’usage des respirateurs N95. Elles demandent également 

le sursis de l’exécution de cette même ordonnance jusqu’à ce qu’une décision au mérite soit 

rendue sur la demande de contrôle judiciaire. 

De son côté, le Procureur général du Québec (PGQ) dépose une demande en rejet et 

irrecevabilité de bene esse. Il soutient que la Cour supérieure devrait rejeter le pourvoi en contrôle 

judiciaire et la demande en sursis d’exécution, puisqu’ils visent à contourner la juridiction 

exclusive du TAT qui est déjà saisi de ces enjeux. 

                                                

19 Requête de bene esse pour permission d'appeler déférée à la formation de la Cour qui entendra l'appel, 
2021 QCCA 150 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=797C6DEC9ABA7D62FD5724CB527AF869&captchaToken=03AGdBq26EKrI0QIeS4cWoKdR3kmOY3FL6QgJ8R9D-TDkjjixl9fJDXpVCj7QogkXOg_iQj_0uwVVM6MBV6apgYQv5JGfm1DrjtnFH3DnLEEhDNoicIzBHArJVL5nK0Ro9ObKTe3bRXFeKfVpAgvLCpsEsng4fEpuG09J498yN0SAP8IUXo5etMrS2zCzwAARh7Z59pmtiB-a1Sf20-w9IezGzXscXDLYtf5panNWspMmBSSJjYRRFes3nYjBkgG60gAyt66B2YKrOsBjJcjoICngceC9UI-YtIkLItzbet8T2Bgx9M6MWIJ4P4Cdcp_Bwevh4cKdDryDOsRbDOnA-86AoOrJetq4HHQnOJPFEEBOidwCSTXRbTUIh8W2_brg1VBjlYyeJDK_gS5lrFAhxTv4CgRrOlHT0in1gPWNML3EstOTY0xKRTyqNetXhgeTkdqljvDIZ2IR-JGYIv_2aqZ0a08spYP6l4w
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=797C6DEC9ABA7D62FD5724CB527AF869&captchaToken=03AGdBq26EKrI0QIeS4cWoKdR3kmOY3FL6QgJ8R9D-TDkjjixl9fJDXpVCj7QogkXOg_iQj_0uwVVM6MBV6apgYQv5JGfm1DrjtnFH3DnLEEhDNoicIzBHArJVL5nK0Ro9ObKTe3bRXFeKfVpAgvLCpsEsng4fEpuG09J498yN0SAP8IUXo5etMrS2zCzwAARh7Z59pmtiB-a1Sf20-w9IezGzXscXDLYtf5panNWspMmBSSJjYRRFes3nYjBkgG60gAyt66B2YKrOsBjJcjoICngceC9UI-YtIkLItzbet8T2Bgx9M6MWIJ4P4Cdcp_Bwevh4cKdDryDOsRbDOnA-86AoOrJetq4HHQnOJPFEEBOidwCSTXRbTUIh8W2_brg1VBjlYyeJDK_gS5lrFAhxTv4CgRrOlHT0in1gPWNML3EstOTY0xKRTyqNetXhgeTkdqljvDIZ2IR-JGYIv_2aqZ0a08spYP6l4w
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=46AA14D123075EB6600214FF49E44B6A&captchaToken=03AGdBq25lO7gcOTKqGqZFPr4AUjXcCbUixwpD7CNYaR3i08RdX7PN__YPbOHz3yDFhwvdBvCA4XII5FEjk2WWFrH5y5Zq8_s2YHd_3R2JsM1_D4trstvzSUYf4Ljip1yXB_HS7T3uwmFRs0CKGYfyoiQIcB0wVJa1UsOO4Ci_u7XJa7thWuNorWUi6xS8gzVb4ZjhO8W-WfvZgbVpuIv1IU1YHCTK2H__DObFD7m1tE6FqkwxFnQCposQjLCh0Knd2OE487QNiDfDzcXRnm-Xv5IzKpMoJqKoy-VNypP4DX0gUM6BWhQquOnoezyluHJgE7wbSOM5CKcwRslacyq_gODftH-ABM0XCv99Gg42M0XwOJtTEbAzHdcPOM79tX-iEgWnQkuYC3fb1IoiO7ZeUAYPqWseA1A20FywserUTqbjrJ9dDJitKBDe-UbmYvCnG2JteLlGCBQ79ibLbE09XCqAXyCzlszAxw
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=46AA14D123075EB6600214FF49E44B6A&captchaToken=03AGdBq25lO7gcOTKqGqZFPr4AUjXcCbUixwpD7CNYaR3i08RdX7PN__YPbOHz3yDFhwvdBvCA4XII5FEjk2WWFrH5y5Zq8_s2YHd_3R2JsM1_D4trstvzSUYf4Ljip1yXB_HS7T3uwmFRs0CKGYfyoiQIcB0wVJa1UsOO4Ci_u7XJa7thWuNorWUi6xS8gzVb4ZjhO8W-WfvZgbVpuIv1IU1YHCTK2H__DObFD7m1tE6FqkwxFnQCposQjLCh0Knd2OE487QNiDfDzcXRnm-Xv5IzKpMoJqKoy-VNypP4DX0gUM6BWhQquOnoezyluHJgE7wbSOM5CKcwRslacyq_gODftH-ABM0XCv99Gg42M0XwOJtTEbAzHdcPOM79tX-iEgWnQkuYC3fb1IoiO7ZeUAYPqWseA1A20FywserUTqbjrJ9dDJitKBDe-UbmYvCnG2JteLlGCBQ79ibLbE09XCqAXyCzlszAxw
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La Cour supérieure doit disposer de la demande en rejet et en irrecevabilité de bene esse 

présentée par le PGQ à l’encontre du pourvoi en contrôle judiciaire et de la demande de sursis 

d’exécution déposée par les demanderesses. La Cour supérieure doit aussi se prononcer sur la 

demande verbale subsidiaire des demanderesses en sursis d’exécution pour valoir jusqu’à la 

décision du TAT. 

Décision du TAT : 

Le but ultime poursuivi par les demanderesses est d’obtenir qu’un décideur judiciaire ou 

administratif reconnaisse l’obligation des employeurs en matière de santé et de sécurité au travail 

de leur fournir les respirateurs N95 beaucoup plus largement qu’actuellement et d’obtenir une 

ordonnance leur donnant accès à ceux-ci. 

L’article 167 du Code de procédure civile20 (CPC) prévoit qu’une « partie peut, si la demande est 

introduite devant un tribunal autre que celui qui aurait eu compétence pour l’entendre, demander le renvoi 

au tribunal compétent ou, à défaut, le rejet de la demande ». De l’avis de la Cour supérieure, ce moyen 

déclinatoire s’applique. 

En effet, les demandes de contrôle judiciaire et de sursis d’exécution de l’ordonnance constituent 

un contournement de la juridiction exclusive du TAT en matière de santé et de sécurité au travail 

et, plus précisément, de la juridiction exclusive du TAT concernant l’obligation des employeurs 

de prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé et assurer la sécurité et l’intégrité 

physique des travailleurs. 

Il n’y a aucunement place à l’exercice par la Cour supérieure de sa juridiction résiduelle. En effet, 

le TAT est déjà saisi des questions et enjeux que les demanderesses font valoir. Les remèdes 

appropriés quant aux questions soulevées sont disponibles auprès du TAT, et il est nécessaire 

de respecter le régime législatif en place afin de protéger la santé, la sécurité et l’intégrité des 

travailleurs. 

Même si la Cour supérieure n’avait pas conclu au rejet sur la base d’un contournement 

inadmissible de la juridiction exclusive du TAT, le fait qu’un autre tribunal approprié existe et soit 

                                                

20  RLRQ, c. C-25.01. 
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déjà saisi des enjeux entraînerait de toute façon le rejet du pourvoi en contrôle judiciaire en raison 

du caractère discrétionnaire du recours. 

En effet, même si la Cour supérieure avait le pouvoir d’entendre cette affaire, ce qui n’est pas le 

cas, elle se serait abstenue d’intervenir en présence d’un tribunal compétent pour disposer de 

questions dont il est déjà saisi. Il ne serait aucunement approprié de laisser le présent pourvoi 

fonctionner de façon parallèle aux dossiers dont le TAT est saisi, puisque cela impliquerait un 

dédoublement de la preuve à ce sujet et le risque de décisions contradictoires. 

La Cour supérieure ajoute que si les demanderesses ont gain de cause et que les employeurs 

ou le PGQ n’attaquent pas la décision devant la Cour supérieure, la décision du TAT bénéficiera 

éventuellement du principe de cohérence décisionnelle, lequel s’applique aux autres décideurs 

qui seraient saisis des mêmes enjeux. À défaut, les parties pourront porter l’affaire en contrôle 

judiciaire devant la Cour supérieure. 

Puisque la Cour supérieure rejette le recours sur la base d’un moyen déclinatoire, elle n’a pas la 

latitude de suspendre le pourvoi en contrôle judiciaire comme le lui demandent subsidiairement 

les demanderesses. De toute façon, même si elle en avait disposé, elle n’aurait pas jugé bon de 

l’exercer. Laisser le dossier en suspens est susceptible d’entraîner des complications inutiles. 

Enfin, le sursis d’exécution demandé de façon subsidiaire, s’il était accordé, aurait pour effet de 

contourner une décision du TAT, ce qui est inadmissible. Le TAT a en effet refusé de considérer 

nulle l’ordonnance sur la base des arguments présentés aux fins de décider de la demande de 

sauvegarde cherchant à forcer les employeurs à fournir les masques N95 pendant l’instance. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

2.4. Rejet sommaire sur une requête en ordonnance de sauvegarde 

2.4.1. PSSU-FIQP et CHSLD Vigi Reine-Élizabeth, 2020 QCTAT 3362. 

Les ordonnances de sauvegarde demandées par le syndicat, qui souhaite que des 

mesures soient mises en place immédiatement, avant qu’il ne soit statué sur le fond du 

litige, sont rejetées sommairement, puisqu’elles n’ont aucune chance de succès. En effet, 

elles se heurtent notamment à l’ordonnance émise par le DNSP qui encadre l’utilisation 

des masques N95. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=20CD29E7D00EB5FFF00A2F77A935C094&captchaToken=03AGdBq25zDPFDh6WN1ik5FLXYahGetfrFvx4hAMXOfXqwZY2O42wV9VAgLS4kpStOTRpeS_3tieDE_bazG3ALsA6ixhM-2mMafojHYNneco_GboMcKr3lvtOWPlHCqzYqVtq6RM2_Yekz4pWv6MkdL5bsriDdEPXvtYd1oL4IF7B2tlJt2xUVR5-8Yb_HFpWXZtD8qwf25aXggfjzH4pEq5F7x62liqnohquSBD3151SfmMo8x39viAUb2JwVWeUfrl5Ux3LWBxTqBK9_xnuEAtKUYAg-gjValgD4WXPADq0rDmFQdwagU3Rl5kwSWgVvNJVX4XgelRF_cw_QiKnh789eNgZ36VuDmf6oPc1EAose49QSI4djGIrapmQL6VXrwfLWiMtujdHBIVykttECPSNan5uACvBibr9rueuOYd4OEg8w8vl-QNWHAggTKpKTIbToSGu_7BTIke7wRiHOOHSbAGR3cdI_WA
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Faits : 

Le syndicat dépose un pourvoi en contrôle judiciaire à la Cour supérieure pour faire déclarer nulle 

et invalide une ordonnance émise par le Directeur national de santé publique (DNSP). Celle-ci 

prévoit que l’utilisation des masques N95 est réservée aux situations impliquant une intervention 

médicale générant des aérosols. 

Le syndicat dépose aussi plusieurs plaintes à la CNESST pour dénoncer le manque de protection 

individuelle et l’organisation du travail liés à la COVID-19 dans les établissements de l’employeur. 

En réponse à celles-ci, la CNESST produit des rapports d’intervention qui sont contestés par le 

syndicat. 

Dans le cadre de ses contestations, le syndicat dépose au Tribunal des ordonnances de 

sauvegarde. Il demande que plusieurs mesures soient mises en place avant qu’il ne soit statué 

sur le fond du litige. Le syndicat souhaite ainsi obtenir des équipements de protection respiratoire, 

dont le masque N95, des couvre-chaussures et une double protection oculaire. Enfin, il désire 

accéder aux lieux de travail pour analyser la qualité de l’air. 

Le syndicat dépose enfin une requête en scission d’instance, afin que le litige portant sur les 

masques N95 ne soit pas entendu tant que la Cour supérieure n’aura pas statué sur sa demande 

en sursis d’exécution dans le cadre de son pourvoi en contrôle judiciaire. 

L’employeur soumet une requête en rejet sommaire de ces ordonnances de sauvegarde. Il 

demande aussi de condamner le syndicat à payer la totalité des honoraires professionnels et 

déboursés de ses procureurs encourus pour se défendre. 

Décision du TAT : 

Le Tribunal rappelle que le rejet sommaire est une demande exceptionnelle. Il implique un regard 

prospectif sur le recours visé par la requête en rejet, sans analyse exhaustive de la preuve et des 

prétentions des parties à l’égard de celle-ci. 

En outre, les critères pour accorder une ordonnance de sauvegarde sont les mêmes que ceux en 

matière d’injonction interlocutoire provisoire, soit une apparence de droit à obtenir le remède 

demandé, un préjudice sérieux et irréparable ainsi que la balance des inconvénients en sa 

défaveur. 
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Selon le Tribunal, l’existence d’un droit apparent à l’obligation de fournir des équipements de 

protection respiratoire dans un contexte autre que celui des interventions médicales générant des 

aérosols n’a pas été démontrée. 

De plus, les requêtes ont peu de chance de succès. D’une part, elles se heurtent à l’ordonnance 

du 8 juin 2020 émise par le DNSP qui encadre l’utilisation des masques N95. D’autre part, des 

décisions similaires ont déjà été rendues en semblable matière21. 

Le Tribunal considère que la multiplicité des requêtes préliminaires et incidentes retarde indûment 

l’analyse au fond qu’il doit faire des contestations déposées. 

Ainsi, le Tribunal considère qu’à sa face même, les demandes du syndicat sont vouées à l’échec 

et que les intérêts et la saine gestion de la justice administrative commandent que le débat sur le 

fond des contestations du syndicat soit entendu et tranché sans autre délai. 

Le Tribunal accueille donc en partie la requête en rejet sommaire de l’employeur. En effet, toutes 

les questions relatives à l’accès aux lieux de travail et à l’obtention de documents relatifs aux 

systèmes de ventilation sont déférées à une conférence préparatoire. 

Quant à la demande des employeurs de condamner le Syndicat à payer la totalité des honoraires 

professionnels et déboursés de ses procureurs encourus pour se défendre à l’encontre de sa 

demande pour ordonnance de sauvegarde, le Tribunal réserve sa compétence tant sur le fond 

que sur le quantum éventuel, le cas échéant, afin de permettre aux parties d’exercer leur droit 

d’être entendues sur cette question. 

 

Enfin, le Tribunal rejette la requête en scission. Il rappelle que le législateur a confié au TAT la 

compétence exclusive de trancher tout recours découlant de l’application de la LSST. Ainsi, 

                                                

21  Le Tribunal réfère ici au refus de l’ordonnance de sauvegarde dans l’affaire Alliance 
interprofessionnelle de Montréal (AIM-FIQP) et Centre d’hébergement et de soins de longue durée 
Providence Notre-Dame-de-Lourdes, 2020 QCTAT 2430, ainsi qu’à deux refus de la Cour supérieure 
d’accorder des injonctions interlocutoires provisoires pour obliger un employeur à fournir des 
masques N95 : Professionnels en soins de santé unis PSSU (FIQP) c. Vigi Santé ltée, C.S. 500-17-
112235-208, 13 mai 2020, j. Robert Castiglio ; Fédération interprofessionnelle de la santé du Québec 
- Syndicat des professionnelles en soins de l'Outaouais (FIQ-SPSO) c. CISSSO, 2020 QCCS 2618. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=ADC13286B82E92CA3FCC9B0299B0AC8F&captchaToken=03AGdBq26ENTQ4PI010StNU3Ttc1q_MWb6h3biHJHF-SA5Ql1lrdhTrCz-QchpbUHAhtdkeZ_oyK9FSshpg3eiS6YPZ5BcbfCF5qY3wtofq0bGu3h7dpx036B_3iZizrjrTezX4NjC_3wYpcX_4-FiNj8Z6Khb7D5lsUGai-OPBPyjY5ow3hHk2fR8tTC_sgAARCXZSJTDK8AVzp1vqWyZBDF2rxj1vFuYnaR3_vCNATw9X-o5abPiZc4ZD114xVFTeWslPpb9p_tHiFflaQTafFsFJE1ic-SCL-0n-vAUTBg2Ov5AC3elfNkBFQfGuk6vXkWbB7-RbZT-pFaeVa32X06Tbd1l72JMT0p9HKCh_zVSnqSyYrUg7WghQNRNmUyPUsUQuaysWnjGvqbAlTy4Oggv1vZp-U1iHgmlBPXYcshLyBwpE2y3Y9HDzK7jN9ZmFcNODxFWcYKUlRFxKX72a0vuCPH5R3c-DA
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=ADC13286B82E92CA3FCC9B0299B0AC8F&captchaToken=03AGdBq26ENTQ4PI010StNU3Ttc1q_MWb6h3biHJHF-SA5Ql1lrdhTrCz-QchpbUHAhtdkeZ_oyK9FSshpg3eiS6YPZ5BcbfCF5qY3wtofq0bGu3h7dpx036B_3iZizrjrTezX4NjC_3wYpcX_4-FiNj8Z6Khb7D5lsUGai-OPBPyjY5ow3hHk2fR8tTC_sgAARCXZSJTDK8AVzp1vqWyZBDF2rxj1vFuYnaR3_vCNATw9X-o5abPiZc4ZD114xVFTeWslPpb9p_tHiFflaQTafFsFJE1ic-SCL-0n-vAUTBg2Ov5AC3elfNkBFQfGuk6vXkWbB7-RbZT-pFaeVa32X06Tbd1l72JMT0p9HKCh_zVSnqSyYrUg7WghQNRNmUyPUsUQuaysWnjGvqbAlTy4Oggv1vZp-U1iHgmlBPXYcshLyBwpE2y3Y9HDzK7jN9ZmFcNODxFWcYKUlRFxKX72a0vuCPH5R3c-DA
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=ADC13286B82E92CA3FCC9B0299B0AC8F&captchaToken=03AGdBq26ENTQ4PI010StNU3Ttc1q_MWb6h3biHJHF-SA5Ql1lrdhTrCz-QchpbUHAhtdkeZ_oyK9FSshpg3eiS6YPZ5BcbfCF5qY3wtofq0bGu3h7dpx036B_3iZizrjrTezX4NjC_3wYpcX_4-FiNj8Z6Khb7D5lsUGai-OPBPyjY5ow3hHk2fR8tTC_sgAARCXZSJTDK8AVzp1vqWyZBDF2rxj1vFuYnaR3_vCNATw9X-o5abPiZc4ZD114xVFTeWslPpb9p_tHiFflaQTafFsFJE1ic-SCL-0n-vAUTBg2Ov5AC3elfNkBFQfGuk6vXkWbB7-RbZT-pFaeVa32X06Tbd1l72JMT0p9HKCh_zVSnqSyYrUg7WghQNRNmUyPUsUQuaysWnjGvqbAlTy4Oggv1vZp-U1iHgmlBPXYcshLyBwpE2y3Y9HDzK7jN9ZmFcNODxFWcYKUlRFxKX72a0vuCPH5R3c-DA
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=2F124EF33D134E2B0F279370E8642347&captchaToken=03AGdBq26GhKtcY9NQxJbZ5KzC8WQxKYJ-EncbcWaQUKpdDhnYolt3Imbmb8j5Gc88npt5Yz2-qAO7FM7yFWDfOd0ubIws9PXFIAbvBOLV4JLZqB05bA-CZqzQgVhVaSe8CegVUV_ZWuE8W0pu08JDyH8fhsYRfXAx5HizW2sYxO0XpduVfCwR1gyvPNhYl7KePMS9Dkuus6UaVMd0jW-0w82TvGI7-G5SWB2SYhiwr88NtV_ptYBfIZ5CL5Bot-LMQE1mPLjp_sxz4C0mxz22pyjd0jYNDPDdK49krguWlzw1Myjx87lyuidcWqWe9iZg_5z2wqH1prSm0cHRQFhZGh6IWYMDJaOEl61kVMN8-3xvOZqGqPTYk34uiCHBle2U93oC4Bs1aLGeFwtkwsfiFAJpqQHDyKqA2yeVjZAOoniKmu0hRfqK1bFx5DAH18jZMwFd0xXxWE-jugJAW4kNsDgjCOih7pno7w
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=2F124EF33D134E2B0F279370E8642347&captchaToken=03AGdBq26GhKtcY9NQxJbZ5KzC8WQxKYJ-EncbcWaQUKpdDhnYolt3Imbmb8j5Gc88npt5Yz2-qAO7FM7yFWDfOd0ubIws9PXFIAbvBOLV4JLZqB05bA-CZqzQgVhVaSe8CegVUV_ZWuE8W0pu08JDyH8fhsYRfXAx5HizW2sYxO0XpduVfCwR1gyvPNhYl7KePMS9Dkuus6UaVMd0jW-0w82TvGI7-G5SWB2SYhiwr88NtV_ptYBfIZ5CL5Bot-LMQE1mPLjp_sxz4C0mxz22pyjd0jYNDPDdK49krguWlzw1Myjx87lyuidcWqWe9iZg_5z2wqH1prSm0cHRQFhZGh6IWYMDJaOEl61kVMN8-3xvOZqGqPTYk34uiCHBle2U93oC4Bs1aLGeFwtkwsfiFAJpqQHDyKqA2yeVjZAOoniKmu0hRfqK1bFx5DAH18jZMwFd0xXxWE-jugJAW4kNsDgjCOih7pno7w
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malgré l’ordonnance émise par le DNSP, il appartient au TAT de disposer des litiges touchant la 

mise en œuvre des obligations d’un employeur en matière de santé et de sécurité au travail. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

2.5. Injonction provisoire pour le retrait d’un enregistrement d’une audience 

virtuelle publié sur les réseaux sociaux 

2.5.1. Procureur général du Québec c. Roy, 2020 QCCS 4341. 

Cette décision illustre bien certains désagréments que peuvent apporter les audiences 

virtuelles. La Cour supérieure ordonne au défendeur de retirer de sa page Facebook une 

vidéo qui contient la diffusion, sans autorisation, des images et du son captés lors d’une 

audience virtuelle devant la Cour d’appel, où il était une partie à l’instance, le tout en 

ajoutant des commentaires personnels. Cette décision a été sélectionnée puisqu’une 

analogie peut être faite avec les audiences au TAT. En effet, l’article 30 des Règles de 

preuve et de procédure du Tribunal administratif du travail prévoit qu’il est interdit de 

diffuser un enregistrement sonore et de capter des images de l’audience. 

Faits : 

Le 30 novembre 2020, le défendeur participe à une audience virtuelle devant la Cour d’appel 

dans le cadre de deux dossiers en matière criminelle qui l’impliquent. 

Au moyen de son téléphone cellulaire, le défendeur filme l’audience à l’insu de tous les 

participants et diffuse la vidéo en direct sur Facebook. La vidéo, qui reste ensuite disponible 

publiquement sur Facebook, fait l’objet de 631 « j’aime », 552 commentaires et 285 partages de 

contenu jusqu’au 2 décembre 2020. 

Dans cette vidéo, le défendeur émet aussi des commentaires, donne sa version des faits et 

formule plusieurs reproches à l’égard du système de justice. 

Le Procureur général du Québec dépose une demande d’injonction provisoire afin que la 

publication Facebook du défendeur soit retirée. 

Une première audience a lieu le 2 décembre 2020. Le défendeur s’engage alors à enlever sa 

vidéo jusqu’à la seconde journée d’audience prévue le lendemain. Le 3 décembre 2020, les 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=A697D35AE66075F7EB70DBDE676AC8D6&captchaToken=03AGdBq24MXeA5M_FpmtvKHEx67zf8xj8PXVFCSw_vG3OsGLBrm1eHEoAdqGEH-XIlnrVjdDJQHlm8f09ozUyZMM91Ht_o8LrL6JA29iB0tUUZG5R4FWgTMzBgR7rH_1qngKO0SLEOHCVDBvQOY2LKu40Jp4iajaw1P1UFgsHLci3X230QKUNJKBRbQSuBpgFFdEuBp-68RGz73qIMZFQ5IT_nWII8p-clQqS7uOTkBPnv9q5mq-rB9fpG3hh_w2tKiZjOifWfPFa4iM13LaI44DCEXXW6eOgo_LP6zxKx8BmuX1_bGPpSn71L88u2rGNnn4e-mS423A4JcFzpK-fDehBz-hOfOKW_02qXNgH8hYT2jzzhhLEsu68BCWpxu5OswtsFAK9QsRkliRUGiN6DJRdvcP12OIesUnt15C5RDNAqEJz91nSkYTCc6X39_dPqbDE2SrGd5tpT2z94Zk7VJG4ST3vNCbTxbw


DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL 28 

parties retournent devant la Cour supérieure afin de débattre la possibilité que la vidéo soit remise 

en ligne. 

Décision de la Cour supérieure : 

La Cour supérieure est d’avis que la demande d’injonction provisoire est justifiée, puisque tous 

les critères nécessaires sont démontrés. 

Elle résume d’abord le contenu des règles de pratiques adoptées par la Cour d’appel pour 

l’utilisation de la technologie : 

[20] […] les avocats ou les parties non représentées ou les témoins qui participent 
aux audiences virtuelles de la Cour d’appel ne peuvent enregistrer ce qui se passe devant 
le tribunal, ne peuvent prendre des photos, ne peuvent prendre des vidéos et ne peuvent 
rediffuser en tout ou en partie cet enregistrement ou ces photos, sauf quelques 
exceptions non applicables ici. […] 

La Cour estime que ces règles de droit s’appliquent. Il importe peu que le défendeur ait connu ou 

non le contenu de la règle interdisant l’enregistrement et la diffusion d’une audition virtuelle, ou 

encore qu’il ait pris connaissance ou non du guide d’audience préparé. 

Il y a apparence de droit du fait que le défendeur a contrevenu à la loi. La situation cause aussi 

un préjudice au Procureur général et déconsidère l’administration de la justice en ce sens que les 

propos des personnes présentes à l’audience n’ont pas à être diffusés en vidéo. 

La balance des inconvénients favorise également l’ordonnance d’injonction puisque les débats 

judiciaires doivent être menés de manière à ce « […] les gens qui y comparaissent n’aient pas à subir 

ou à savoir qu’ils vont être à la télévision le soir ou sur YouTube ou sur Facebook […]22 ». 

Finalement, la Cour supérieure reconnaît que le critère de l’urgence est satisfait. 

Dans un dernier temps, la Cour supérieure émet des commentaires relativement à la notion de la 

publicité des débats et soutient que les mesures mises en place par les tribunaux en contexte de 

pandémie permettent d’assurer cet objectif. Elle s’exprime ainsi : 

[27] […] les débats devant les tribunaux sont publics et même si les gens ne peuvent 
pas y assister actuellement en personne à cause de la COVID, de la pandémie, les liens 
pour y assister, notamment en Cour supérieure, sont disponibles sur le site Web de la 

                                                

22  Par.26. 
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Cour supérieure ou des autres tribunaux. […] C’est sûr qu’il y a quelques contraintes qui 
n’existeraient pas s’il n’y avait pas de pandémie mais ce n’est pas une société du secret 
ni des audiences secrètes, au contraire. Le Tribunal, ici, parle d’expérience pour la Cour 
supérieure, qu’il y a eu un travail titanesque pour que les liens soient disponibles à tous, 
à tous égards, en tout temps. Alors donc, l’aspect public, qui était un peu l’objectif de 
M. Roy, est respecté de l’avis du Tribunal. 

Ce n’est donc pas par le biais de la reproduction d’enregistrements vidéo qu’il y a lieu de 

promouvoir la publicité des débats. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

2.6. Les parties ont-elles l’obligation de procéder de façon virtuelle? 

Avec la pandémie de la COVID-19, les tribunaux, tant judiciaires qu’administratifs, ont dû 

s’adapter et trouver des solutions pour continuer leurs activités. L’une des mesures mises 

en place consiste en la tenue d’audiences virtuelles. Dans les deux prochaines décisions, 

l’une des parties au litige demandait à procéder ou à poursuivre le dossier de façon 

virtuelle alors que l’autre s’y opposait. 

2.6.1. Van Lierop c. Fortin, 2020 QCCS 1782. 

*Voir également : Hamdan et Banque Nationale du Canada, 2020 QCTA 437. 

En autorisant les audiences virtuelles par moyen technologique, le législateur atteste qu’il 

n’y a de ce fait aucune atteinte inhérente à permettre l’appréciation des témoignages. 

Faits : 

Les demandeurs déposent un recours en diffamation avec une réclamation de près de 160 000 $. 

Les défendeurs contestent et par demande reconventionnelle réclament près de 30 000 $ aux 

demandeurs. 

Les demandeurs sont âgés de 68 et 77 ans. En raison de la pandémie, ils demandent à la Cour 

supérieure que l’audience soit tenue de manière virtuelle, ce à quoi s’opposent les défendeurs. 

Ces derniers allèguent que la question en litige est directement reliée à la crédibilité des témoins 

et que celle-ci aura un impact sur la décision de la Cour. Or, en procédant virtuellement, il sera 

difficile de gérer les interactions des demandeurs à l’extérieur du champ de la caméra puisqu’ils 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=A08EC8849D63B55CF7678FFE61F99480&captchaToken=03AGdBq26bUicC20XjBAsC4gHDTLHs-qvOZAPmztlksBn-6WaQFm6QUwC-jvkDAM-mLYGZnx06qZ4sCVm8homrb8inomcRx1w4UrrY5sul2mM889MarrNUXop9F84oKFXTyh6I9MFENsMHG_y5RHTNywzwbnL3T0RFjsgEDLxskn8SaU72h7ysL_AgFAtjYYYtHCui0e8hYy0MeM4_lHIwRJL4JeY-IheBhq4fBx0BJtUHVS8q-fhSccAqWCHQf20sj1rkuda3ggF2t-o01ihIObsONSDyVrQQL-RhNreNOqIsxvhH_4v8T_utvlZpACqF6Bs4XrCcTnWJf9SYhlOTTKju8WPKELyaUoIF7NK6TCz6zgdx_zg1yAieZrncy199_A1Lbl1zD81scToDjHbIDw_Ll7oFvp5LmlGiRXIUeZp9R0M29VfkM0GRfWNxu4BL13gjrevHrVElfBs_a527qe324UwFBTkwDA
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habitent à la même adresse. Les défendeurs invoquent qu’une telle situation est susceptible de 

porter atteinte à leur droit à une défense pleine et entière. 

Décision de la Cour supérieure : 

La Cour supérieure rejette les prétentions des défendeurs et ordonne que l’audience procède de 

façon virtuelle. 

La Cour considère qu’en raison de l’âge des demandeurs, leur demande de procéder de manière 

virtuelle ne relève pas d’un simple caprice ou d’une préférence, mais bien d’une mesure visant à 

contrer le danger réel auquel fait face notre société. Elle ajoute que même si les salles de cour 

sont désormais mieux adaptées à la situation actuelle, le risque de transmission communautaire 

demeure présent. 

La Cour estime par ailleurs qu’il n’y a pas de réelles assises à la crainte alléguée par les 

défendeurs concernant la question de la crédibilité. Les invraisemblances ou l’incohérence 

peuvent se percevoir tant en réel qu’en virtuel. 

Quant à la crainte d’un comportement de mauvaise foi d’une ou des parties, la présomption de 

bonne foi doit primer. La Cour rappelle que le déroulement de l’instruction et les règles applicables 

devant le tribunal sont les mêmes, que la partie soit physiquement présente dans la salle 

d’audience ou qu’elle soit présente via la salle d’audience virtuelle. 

La Cour est d’avis que le bénéfice de procéder virtuellement surpasse les appréhensions 

soulevées par les défendeurs. Bien évidemment, s’il devait survenir en cours d’instruction une 

circonstance particulière ne permettant pas une diffusion adéquate d’un témoignage, la Cour 

pourra intervenir pour assurer qu’il n’y ait pas d’obstacle à une audition juste et équitable en 

tenant compte de la règle audi alteram partem. 
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2.6.2. Office municipal d’habitation Kativik c. WSP Canada inc., 

2020 QCCS 2809. 

La Cour supérieure considère qu’ordonner aux demanderesses de procéder aux 

interrogatoires préalables de manière virtuelle, alors que les défendeurs ont bénéficié 

d’interrogatoires en personne, n’a pas pour effet de créer un déséquilibre entre les parties. 

Faits : 

Dans le cadre de la gestion de trois dossiers, la Cour supérieure autorise l’interrogatoire préalable 

de plusieurs témoins par les demanderesses. Celles-ci demandent à ce que la majorité des 

interrogatoires se déroulent en personne et non de manière virtuelle. 

Parmi les raisons invoquées par les demanderesses pour justifier une telle demande, elles 

prétendent que le refus de procéder en présence provoquerait un déséquilibre entre les parties, 

puisque les défendeurs ont pu bénéficier d’interrogatoires en présence. 

Décision de la Cour supérieure : 

La Cour supérieure mentionne qu’il n’est pas exceptionnel qu’elle ordonne ou permette l’utilisation 

de moyens technologiques dans le cadre d’interrogatoires. 

La situation exceptionnelle qu’a créée la pandémie a renforcé le recours à de tels moyens et a 

même permis de maintenir un accès à la justice par ces moyens. Il serait donc paradoxal 

d’imposer des interrogatoires en personne alors qu’il est possible de les tenir de façon virtuelle, 

surtout lorsqu’aucun réel obstacle technologique ou autre n’a été démontré. 

Quant au déséquilibre allégué, la Cour supérieure rappelle que la situation de pandémie est un 

élément imprévisible et incontrôlable qui nous oblige tous à respecter les règles sanitaires. 

Celles-ci exigent un effort de tous pour éviter les contacts, les rassemblements et les situations 

qui nous mettent à risque de contamination ou de propagation du virus. Selon la Cour supérieure, 

il n’y a aucun déséquilibre créé par cette situation. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 
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3. ADMISSIBILITÉ D’UNE LÉSION PROFESSIONNELLE 

3.1. Négligence du travailleur 

3.1.1. Recy-Récolte inc. et Bourget, 2020 QCTAT 3292. 

Un employeur qui met de la pression sur un travailleur pour régler un problème sans lui 

offrir d’assistance ne peut lui reprocher par la suite d’avoir eu un comportement négligent. 

Faits : 

Le travailleur, un chauffeur-ramasseur de débris, est heurté à la tête lorsque la masse manipulée 

par son collègue lui glisse des mains. Sa réclamation est acceptée. L'employeur prétend que le 

travailleur n'a pas subi de lésion professionnelle, car la blessure serait survenue uniquement à 

cause de sa négligence grossière et volontaire23. 

Le travailleur, qui est inexpérimenté, éprouve des difficultés lors d’un chargement de débris dans 

son camion. Des feuilles de tôles coincées gênent la fermeture de la benne et l’empêchent de se 

rendre au site d’enfouissement selon l’horaire établi. 

Ne sachant que faire face à cette situation et devant le temps qui filait, il communique avec sa 

gestionnaire qui lui enjoint de se débrouiller par lui-même, tout en ajoutant qu'elle souhaite le 

rencontrer à la fin de son quart de travail. 

Pour résoudre son problème, il emprunte une masse à un tiers. Le travailleur est frappé à la tête 

lorsque la masse manipulée par son collègue lui glisse des mains. Ce dernier ne portait pas les 

gants antidérapants fournis par l’employeur. 

Décision du TAT : 

L'article 27 de la LATMP doit s'interpréter en gardant à l'esprit l'objectif de la Loi qui vise à 

favoriser la réparation des lésions professionnelles et des conséquences qu'elles entraînent sans 

                                                

23  Article 27 de la LATMP. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=F7A779B215A026FB0FA71C1D12989E68&captchaToken=03AGdBq26fWNYwFUUA0Tt_qTzAJL7IXNrA2067pJDZqsDp7q1EfCy1cpUwMQVxndze8JiH9E-omCrCgYR6dFihRUfmgoW4EZLoXwOlaXTAaWl-o9EGjrY9OLqm6YiHaxH4o_ygJZn82iYtntXiryg6pEaBv4li-KZmw6bbrWn3Hctl13eeW6rQqBB2f76mhAesj4TUydHCoZ5EJSgsWtvXQ3ThhPrCkC4gyMIs1oxZGj31TxAbyQBTuy5FV0BzZd6Fi8X0lhJocVeusD464VuJ7vdVCuhJaBsvXSAIFqdF9v_slgN2ScA2aJwvdAq83viQFzihLsXa53wpZJy8azePdeb3MMDDK3kXIljutsh6Ta7ge2A4GcDs4bg6NM3Wt9wXZ4HOaxu1BuznmCnNTBC_N7zOHD5fnibQrVl0ALaRORvnmeSOIfFHASFM8zISq1DG4xBjSmdYsaff3zHBIHc35cewBZ9gYj5eqA
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égard à la responsabilité de quiconque24. Ce faisant, l'article 27 est une mesure d'exception qui 

doit s'appliquer restrictivement. 

Selon le libellé de cette disposition, la négligence doit représenter l'unique cause de la blessure 

ou de la maladie. Dès qu'une cause externe explique, en partie ou en totalité, la survenance de 

la lésion professionnelle, la négligence grossière et volontaire demeure insuffisante pour 

permettre l'application de cet article. 

Emprunter un outil à un tiers et l’utiliser peut être un geste imprudent. Toutefois, en l’espèce, 

l’utilisation de l’outil n’a pas été dénaturée et il a servi aux fins pour lesquelles il existe. 

Le tribunal considère que le geste posé par le travailleur ne peut équivaloir à de la négligence 

grossière et volontaire. Il tentait de trouver une solution à un problème pour lequel l'employeur a 

refusé de l’aider. Un employé récemment embauché est plus susceptible de faire des erreurs de 

jugement, ce qui n’équivaut pas automatiquement à un comportement téméraire assimilable à de 

la négligence. 

Un employeur qui met de la pression sur un travailleur pour régler un problème sans lui offrir 

d’assistance peut difficilement lui reprocher son comportement par la suite, même si le moyen 

qu’il utilise est finalement une mauvaise décision. 

Pour le TAT, le travailleur et son collègue ont fait un choix mal avisé, mais le fait que la masse ait 

glissé des mains du collègue pour heurter le travailleur à la tête se rapproche davantage d'une 

malchance ou d'une imprudence que d'une démonstration de négligence. 

L’accident n’est pas uniquement attribuable au travailleur puisque la maladresse du collègue a 

joué un rôle déterminant. Le Tribunal rejette la contestation de l’employeur. 
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24  Article 25 de la LATMP. 
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3.2. Lésion psychologique 

3.2.1. Boivin Bernier et CETAM, 2020 QCTAT 2622. 

L’incompétence d’une collègue de travail et l’absence de support de l’employeur sont 

assimilées à un évènement imprévu et soudain. 

Faits : 

La travailleuse accepte un poste avec une nouvelle collègue malgré les rumeurs sur 

l’incompétence de cette dernière. 

Après deux événements très problématiques dans le cadre d’interventions mettant en évidence 

de graves lacunes de sa collègue susceptibles de compromettre la sécurité des usagers, la 

travailleuse, une technicienne ambulancière, dénonce la situation à son employeur. Au lieu de se 

saisir de la problématique, le gestionnaire, qui n’ignorait pas les lacunes professionnelles de la 

coéquipière, lui mentionne plutôt qu’elle était consciente de la situation lorsqu’elle a accepté le 

poste et lui a rappelé les conséquences que pourrait avoir sa dénonciation sur la carrière de sa 

partenaire, lui remettant ainsi sur les épaules le poids de décider de la carrière de sa collègue. 

La travailleuse produit une réclamation pour un diagnostic de trouble de l'adaptation avec anxiété 

secondaire qu'elle attribue à l'incompétence de sa nouvelle coéquipière. La CNESST refuse sa 

réclamation. 

Décision du TAT : 

L’incompétence d’une collègue de travail revêt-elle le caractère d’imprévisibilité et de soudaineté 

exigé par la Loi? Pour présenter le caractère d’imprévisibilité et de soudaineté requis par la Loi, 

les événements allégués doivent sortir du cadre normal et prévisible du travail. Il s’agit d’incidents 

traumatisants ou exceptionnels auxquels on ne s’attend pas à faire face dans le milieu de travail. 

L’exercice par l’employeur de son droit de gérance ne constitue généralement pas un événement 

imprévu et soudain. 

De l’avis du Tribunal, la situation vécue par la travailleuse s’écarte du cadre normal du travail 

d’une technicienne ambulancière. Il paraît tout à fait inusité qu'un supérieur s'inquiète davantage 

des conséquences d'une dénonciation sur la carrière d'une employée que du fait que celle-ci 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=25621496AF95D958FF67464C03F05A63&captchaToken=03AGdBq25ofVb8n2G01cUDX-8nZD15nYLmpUe7esuLWnMlDctmUGDbcmW-kRMf5BFlztp5oqKFcuHPL5xKAOZqiT_nmiQFhG3zNpwAsGOYVEqFCsemvu2QMNDVRrv0lnn3zKV0VuzjEVecl3wfm9-GwU7JVhFbCEf0rNz7PPb90orI1rS4QHgD-hz296MPKIjuWcNdeLuK2kZZX2tA5TXKGcz17lwjDkQ-sB6o_zgdOXR4ATbOg7Xcq6wwhjPc_wNE-TuiFu7P0pdTs-m9mUGl2SjdCKX3FvxTFvBtnl-lUciyzCpo6OcTprMG3j966F_DgSWkDsvAdXgdSz0FPMTVjWAhl5eRagT1XrL7n_HjsnephrXIE8BrHzJxUK9nJjVa_jBmyUuM2n_phncVtUtqIxBdhtcopQiOT_NtygE-gYzjsres9qbc5tmIr7DP_vRqPayrFE4xZ-pkBaXHa5CvDYke-xU1dKEEaQ
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pourrait compromettre la sécurité des usagers. Ce l’est davantage lorsqu’il laisse peser la gestion 

de cette situation sur les épaules de l’employée qui dénonce. 

La gestion de l'incompétence d'un collègue ne revêt pas la même importance dans tous les 

milieux de travail. Lorsqu'on exerce un travail dont peut dépendre la vie des gens, travailler avec 

une personne qui fait preuve de lacunes dans l'exécution de ses tâches peut devenir une situation 

stressante. Il est objectivement raisonnable de croire que cette situation engendrait pour la 

travailleuse une pression importante qui déborde le contexte normal du travail. 

Le trouble de l'adaptation avec anxiété secondaire diagnostiqué chez la travailleuse constitue une 

lésion professionnelle reliée à l'incompétence de sa coéquipière et à la gestion déficiente de la 

situation par l'employeur. 
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4. POUVOIRS DU TRIBUNAL 

4.1. Requête en rejet sommaire 

4.1.1. Bensimon et Ministère des Anciens Combattants, 2020 QCTAT 3279. 

Le Tribunal utilise son pouvoir de rejeter sommairement toute affaire qu’il juge abusive ou 

dilatoire dans un contexte où le travailleur s’accroche à son droit d’être entendu, mais se 

dit incapable de mettre en œuvre ses droits et en demande éternellement le report depuis 

2010. 

Faits : 

En 2009, le travailleur subit une lésion professionnelle. En 2010, la CSST rend plusieurs 

décisions, dont l'une portant sur le refus d'une récidive, rechute ou aggravation. Il conteste ces 

décisions. À la suite des nombreuses demandes de remise produites par le travailleur, les 

dossiers, qui devaient initialement procéder en 2011, n'ont jamais été entendus par le TAT. 

Depuis 2011, le travailleur, qui souffre de différentes conditions physiques et psychiques 

chroniques, a invoqué son état de santé à 18 reprises à titre d'incapacité l’empêchant de procéder 

à une audience ou à une rencontre. Il y a eu 7 demandes de remise d'audience, dont deux refus 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=24F2924C4CDB73BDFDD1EC3A4E216C78&captchaToken=03AGdBq279B1pvIIhVvLYCZ1EgxIPi3DXRzr4YhAmIBXiaoSHWwWfzsy90krhjxjrdXjH9DBw6nPh0-qWP3rcP29P4tA0QXtJmZ4JZxfUkjw7_E0sJZoe0kdNWOibe7Yll5f6LCYCx3F-0vK85prfEEDqDV9XQRE-K82wU9HEU_k-16nCRtRVSP-QGf7in4B2AN1lYgpATWCLRARsiGCloguy-TwVtd0wIAVN_tzrCvOHNA-MheUuqoojml0g0My7fQfQKKYuVfDqAVrKgPi_Uk6sOWohpSqo3pawp6vGXYMjbDNxkeNoUrPQUL5s_FhTUMBI8tknGFV8XOu7_aoYZHsLUlHa_oXiiqM73GnoHog5ExlnLR8N6915Gfidwpp37Pg0PAULNTZ64nEajWFQ0ghEGEIItvF7eM0uWkhN85h1wEKgKF43nVEhjZf33OYlQrgKiSx_49VUr0nbfyt59T01o_Tx4TkLtxA
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par le Tribunal et deux contestations successives de ces refus par le travailleur. Il y a eu au moins 

deux mises au rôle faites avec la mention que le dossier devait procéder de façon péremptoire. 

L’employeur demande le rejet sommaire des contestations du travailleur. Il allègue que les 

contestations du travailleur, qui durent depuis 2010 et qui font systématiquement l'objet de 

remises depuis, sont dilatoires. Il soutient également que le travailleur n'apporte aucune solution 

qui pourrait permettre de procéder et qu'il paralyse le processus judiciaire. L'employeur prétend 

également que les demandes de remise répétées du travailleur ainsi que son manque de 

collaboration vont à l'encontre d'une saine administration de la justice. 

Décision du TAT : 

Le pouvoir du Tribunal de rejeter sommairement une affaire est prévu à l’article 9 al.2 (1) de 

la LITAT. Pour donner ouverture au rejet sommaire, une procédure ou la conduite d'un dossier 

doit être qualifiée d'abusive ou de dilatoire. Par ailleurs, bien qu’une procédure puisse être 

qualifiée de dilatoire ou d'abusive, le rejet ne doit pas automatiquement s'appliquer. Le Tribunal 

peut toujours agir de façon à tenter de remédier à une situation, en mettant des mécanismes en 

place afin de veiller à la continuité des droits, dans les cas qui le permettent. 

Le Tribunal recourt à la jurisprudence de la Cour d'appel25 en matière de rejet d'appel26 afin de 

cibler les critères d'appréciation d'un rejet sommaire et d'interpréter les termes « abusif » et 

« dilatoire » : 

[82] Dans la décision Vigeant c. Syndicat de professionnelles et professionnels du 
gouvernement du Québec (S.P.G.Q)30, la Cour d’appel précise la procédure à utiliser au 
moment où une demande de rejet sommaire est présentée31.  La Cour fait aussi siens les 
critères établis dans la décision Dupuis c. Syndicat des employés et employées du Cégep 
du Vieux Montréal (CSN)32 à titre de balises à poser lorsqu’on analyse une telle requête.  
Ces critères se déclinent comme suit : 

 il faut apprécier avec beaucoup de prudence une requête pour rejet sommaire. Il 
ne faut pas s’engager dans une analyse approfondie de la preuve, il faut pouvoir 
apprécier rapidement les arguments; 

 l’examen des motifs doit faire voir leur futilité, leur aspect dilatoire, en fait l’absence 
de chance raisonnable de succès; 

 les arguments soulevés ne doivent pas être cohérents ni défendables 
juridiquement, en apparence à tout le moins; 

                                                

25  Notamment Vigeant c. Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement du Québec 
(SPGQ), 2008 QCCA 163. 

26  Ancien article 501 du Code de procédure civile, RLRQ, c. C-25, maintenant remplacé. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=666B2E55B82824B928100EBE42B16E3B&captchaToken=03AGdBq26FrXXsWKIaSHOtQ-yaiNxR-KQIVUKJnB3V5j6nOfDinfcNPuUNLvRPYlX1DdYEW01lFiKMFWKj7BZChpyRnsykssH1ZF2a9n80DWCtiX5P6gUYugRz2rWYwK4B-f4lXgYCqIUA6lugwNCIYcmFCmVhnHcMBBNISfz0Qsqf2KRH6KIYUkD7DCeHegPs2CLuboTeTn_RjU7jtLmWu4M9X-eqC__UQ45hFKuLDu41JDTKcd3qfk1wfiy5fsSTVIPSZP1koN1hL9ZCqWmcz3Wa5H3Ru_8-SODep_OG0aSTZfR0WjAR3kdjT4mlLB6MpA1mMX0Yf_wPYqCMoxhFf_TZnYxiAQYA3gWEabskig8_JlJsDkjrbueo1tYCK9iO3PDXEbByBCxeFFfkwtTKaC7lfkxqIGcEe6VZYw8_qZpwfqd752aTXi4aOGDSanDlCQpsrj-kIqRsXJ7lkK-wqVFVdmb2RJIdTw
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=666B2E55B82824B928100EBE42B16E3B&captchaToken=03AGdBq26FrXXsWKIaSHOtQ-yaiNxR-KQIVUKJnB3V5j6nOfDinfcNPuUNLvRPYlX1DdYEW01lFiKMFWKj7BZChpyRnsykssH1ZF2a9n80DWCtiX5P6gUYugRz2rWYwK4B-f4lXgYCqIUA6lugwNCIYcmFCmVhnHcMBBNISfz0Qsqf2KRH6KIYUkD7DCeHegPs2CLuboTeTn_RjU7jtLmWu4M9X-eqC__UQ45hFKuLDu41JDTKcd3qfk1wfiy5fsSTVIPSZP1koN1hL9ZCqWmcz3Wa5H3Ru_8-SODep_OG0aSTZfR0WjAR3kdjT4mlLB6MpA1mMX0Yf_wPYqCMoxhFf_TZnYxiAQYA3gWEabskig8_JlJsDkjrbueo1tYCK9iO3PDXEbByBCxeFFfkwtTKaC7lfkxqIGcEe6VZYw8_qZpwfqd752aTXi4aOGDSanDlCQpsrj-kIqRsXJ7lkK-wqVFVdmb2RJIdTw
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 si des moyens sérieux sont présentés par une partie, son droit d’être entendu sera 
respecté; 

 pour conclure au rejet sur le tout, il s’agit d’apercevoir facilement l’absence de 
chance raisonnable de succès; 

 l’obligation de célérité qui existe dans le Code du travail peut être prise en compte. 

 [Notes omises] 

De plus, il ajoute que la Cour suprême, dans l’affaire Canada (Procureur Général) c. 

Confédération des syndicats nationaux27, a repris ces critères et a rappelé que l’accès à la justice 

ainsi que le droit d'être entendu et de faire valoir ses arguments ne sont pas absolus. 

Le droit d'un justiciable d'être entendu doit se concilier avec les préceptes de la justice 

administrative que sont l'accessibilité, la célérité, l'efficacité et le devoir de diligence. Une saine 

administration de la justice commande la participation active de tous ses différents acteurs afin 

qu'une mise en œuvre de leurs droits s'effectue. 

Dans ce dossier, le Tribunal reconnaît l'état de santé précaire du travailleur. Il souffre de 

différentes conditions physiques et psychiques chroniques qui rendent difficile la mise en œuvre 

de ses droits. Toutefois, le Tribunal a fait preuve de prudence et de patience avec le travailleur, 

lui accordant toute la latitude possible, compte tenu de son état. Pendant des années, le Tribunal 

a accédé aux remises sollicitées. Aucune des solutions proposées pour permettre au travailleur 

de faire valoir ses droits de façon alternative n'a réussi. 

Depuis le début, le travailleur a piloté ses dossiers avec une attitude d'opposition contraire à un 

exercice simple et utile de ses recours. Il ne s'en tient plus maintenant à l'objet des décisions 

contestées. Il demande de métamorphoser ses contestations en une sorte de litige civil 

d'indemnisation générale pour mauvais traitement par l'employeur ou par la Commission. Il 

réclame plusieurs dizaines de millions de dollars en compensation tant à l’employeur qu’à la 

CSST pour avoir ruiné sa vie.  Une lecture des multiples procédures et correspondances du 

travailleur porte le Tribunal à conclure que son comportement et l'exercice des recours en 

question ont atteint un niveau que l'on peut qualifier d'abusif et de dilatoire. 

                                                

27  2014 CSC 49. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=5B1FDFA957C7FA3A97D5B206C0AE7B76&captchaToken=03AGdBq27eJX0urhHuzEooBJBww_5jR4Q9rQNtii9qLpSaYL-0rscS05Aa5VfbYMB70QWxcOH1Lm4IFZ3bjJixOiyznSUBY61vKsfz_kuGw95_pLpiVN3AmFNFaxCtVf7Ss-_z1lmSuPFZUcv0AaBK9hiX3TT2ACv2QFKcSF_VwjibQ5WhoLUxX7wf_TseMM6aIIEBgtne_edIg-J6bc3LaNTdKNjkWvuLk7U1gLUwWbz_2VgLU754pZMunfrn6wC9hE5dF5zmM8wzi1aEfgWS4JFkEXHKKjtzHHDJtXnygEH6a4kGlZ0vfiLFucLcTforWyxa1CLkD9ZJp-5WsviRYiyE9xyIKY7ua_d94FxoaQsiWV80mKC1p_MpyG73P2OUU-Lfdv-un3DKLjVyF21oL-YRiTJbl_2GhERtkWSccf2OCu-psabgTiufe9Sz55Np9IofMk5fI2qxVRIKzsCems7lETa-aw3jbw
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Bien qu'il existe en l'espèce une question de capacité d’ester en justice liée à l’état de santé du 

travailleur, l'intransigeance de ce dernier et ses refus répétés de considérer toute autre solution 

de rechange démontrent qu'il s'agit davantage d'une question de volonté. 

La saine administration de la justice nécessite que les contestations du travailleur déposées 

en 2010 soient rejetées. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

4.2. Exception du Privilège relatif au litige 

4.2.1. Gendarmerie royale du Canada et De L’Étoile, 2020 QCTAT 1981*28. 

L’employeur peut être tenu de déposer au dossier du TAT une expertise médicale qu'il a 

obtenue afin de soutenir sa contestation, même s’il n’entendait pas l’utiliser en preuve. 

Est-ce la fin d’une saga? Pas tout à fait… 

Faits : 

Le 11 novembre 2014, la travailleuse dépose une réclamation à la CNESST dans laquelle elle 

allègue avoir subi une lésion professionnelle. Sa réclamation est accueillie par la CNESST à la 

suite d'une révision administrative et l'employeur conteste cette décision devant le TAT. 

Le 27 juillet 2016, la travailleuse est examinée par un médecin à la demande de l'employeur. Lors 

d'une conférence préparatoire, l’employeur confirme qu'il ne déposera pas le rapport du médecin 

ayant examiné la travailleuse et qu'il n'a pas l'intention de lui en remettre une copie. La travailleuse 

présente une requête incidente demandant au TAT d'ordonner à l'employeur de produire 

l’expertise médicale qu’il a obtenue afin de soutenir sa contestation. 

TAT-1 conclut que le privilège relatif au litige, invoqué par l'employeur, ne s'applique pas en droit 

administratif devant un tribunal quasi judiciaire possédant des pouvoirs d'enquête. Il ordonne à 

                                                

28  Requête en révision pendante, 584375-62-1509-3R. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=D9B95EEDBC7086F4C90B9FDA7738CFBB&captchaToken=03AGdBq24HUXgOF45TdtM_j7CQwqh5FNe6_qrMTcwXbufPuVTHTjvN4QnihOzhGlBuLg5YGnd2MECvyiMkTxCnGTO73sHeuDcMe0WIx2XyTh3CizLDaRE179_UrceNdqj8_S5-xriiY8KwlG0OZTzhBX4rxt5eKQqg6HaKzDYI0RTi6cxlt4gD_lXEKvYTZ6AaTgRKHiyjUvyEZ-vZ16Yay7JeJCCTooFqWFKLNRtbAvHPwKlw345tqLylk23hdO1kVMdGAOpd1S4vj3WA7jgShet0NnvHmivrs5w-PkT2GDL1C4knOUDOGEANASZ7CzDkaTf1z3VfivLqyndDgNlRhwEtcysfMImlRgaBCoFwFeXo7Qf5R1yI4KnzTSgjTEIE0fSK2etJw-cd1TdRYeqrUAZh-UR39Xvk4gm34BMBS8GsAtpPgyLQfyvE942NgjgH_9vt2O4kiUjSUPeweZPd62krtHGBEq3_Gg
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l'employeur de déposer l'expertise. La demande de révision interne de l'employeur est rejetée. 

TAT-229 indique que même si TAT-1 a considéré erronément que le privilège relatif au litige ne 

s’appliquait pas en droit administratif, cette erreur n’équivaut pas à un vice de fond considérant 

l’analyse que fait TAT-1 de ses pouvoirs. La Cour supérieure30 rejette le pourvoi en contrôle 

judiciaire de l'employeur. 

La Cour d'appel31 indique que les articles 9 et 10 de la LITAT ainsi que les articles 6 et 9 de la Loi 

sur les commissions d'enquête ne contiennent pas de termes suffisamment clairs, explicites et 

non équivoques permettant d'écarter le privilège relatif au litige. Elle reproche au TAT d'avoir 

examiné la question du privilège, sans prendre en considération le régime d'indemnisation créé 

par la LATMP, en particulier la procédure d'évaluation médicale prévue au chapitre VI de cette 

loi. Elle lui reproche aussi de ne pas s'être demandé si une nouvelle exception au privilège devrait 

viser un rapport obtenu à la suite de l'examen médical d'un travailleur, peu importe que l'examen 

ait été requis en application de la LATMP ou à l'occasion d'une contestation devant le TAT. 

La Cour d'appel accueille l’appel et retourne le dossier au TAT afin qu'il décide si la LATMP 

permet d'écarter le privilège relatif au litige ou de reconnaître une nouvelle exception dans le cas 

d'un rapport obtenu à la suite de l'examen médical d'un travailleur. 

Décision du TAT : 

La mission d'ordre public de la Loi et le devoir de juste indemnisation du TAT permettent-ils de 

reconnaître une nouvelle exception au privilège relatif au litige et d'ordonner à l'employeur de 

déposer l'expertise médicale qu'il a obtenue à la suite de l’examen médical de la travailleuse, qu’il 

s’agisse d’un examen qui a été requis en application de la LATMP ou à l'occasion d'une 

contestation devant le TAT? 

Le TAT souligne que le privilège relatif au litige crée une immunité de divulgation quant aux 

documents et aux communications dont l'objet principal est la préparation d'un litige. À moins que 

le législateur n’ait écarté son application par des termes suffisamment clairs, explicites et non 

                                                

29  Gendarmerie royale du Canada et De L'Étoile, 2018 QCTAT 3511. 
30  Procureur général du Canada c. Tribunal administratif du travail, 2018 QCCS 5888. 
31  Procureur général du Canada c. De l'Étoile, 2019 QCCA 1178. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=21F67932057D8D89AB1B20E1860C9255&captchaToken=03AGdBq259z5AeDb6kklz-zZ2GESJU5eMRqachUjXiRmdXtOUB7iMQEF9zcUBwHUXZfemrZYBp3iv1Ooy-ZWbeiGb6kikl_LjSnRuTHRmS0NeaNruYOSBaMfINn1X0UzSZrWiJm3OTLMwZ-lDgUti6QLPNK_ypJIQNvUlKJcTeBiXVPQF50oy0K9061kuwwcwkHW6O3xJCQIbsljwUa2VVAbvJBJGZ5uznPK8mCPH_1kc0WTBAcHRmAM-WuBR9oWA1j_t9oiPtisTa9DXHsZ2Bl8WUiSYEw9KFG4zadHNK-3uVLTaPQ4XkcERTVqH9MdM2CvObpHxM7TjBg0GjEoSibB9-pYUE6e2929X4TulQ0s4YzDoW_d_jTtlmuIbTGzArBEHUCTGxwmBw848-XKaaoC1u-7-YjWiObVZalTK-GmolBRP9vk4yDyyP6ynygI4RUEug1_asgoCOGtjBOcSsewE2BLKLuVsNSA
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=82397438C2A7100A22B0E21262774991&captchaToken=03AGdBq25-PG-etzruOAGwSWP9UcxgruF8TOWAwpeS0ZnpKj3bNFi4HXKiUnbxEBtLnd6QdmJGA2p_Ln0EcurkMCdEwWa_XlKTnmM7X48NSJ_3Hv0Wij_5fIIZz3bdOv3jpMK1aLTtFIqn6ck0LxzQkQztIvAUspjQ-fKY7vqCodzt45-o973M5qxkxT_2eSiKr2F4Rr_LHmu8J8f4x9GVWhFXyAn5Ls2XmqVY7qih_e_GCNw_SJL8E7b4V4u3WX8kqSuNIRlwn4NJ4uhDA74v9opG_m88q4aHE0ylLKMM3E6jbT2cjZauTnOkh-MPMsCCoMClDVU_4EUWF-6rED5xT-16cvAkuajUc9c6u2fR3RJU2oHVto2NxkGu0NUPc-8wYAQG_zXQpK3eFpeZxc4pcc1lWpAZha78z6v3SauxMxaSycXxmpsP1iVoPlMPWi2G0tp2nu6M-61tyUuzP63SmvG-Pvz3IVUjRg
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=DEE1FC2DB2636C208613BA6BF6BCC081&captchaToken=03AGdBq26CQQBuje9zlyebYlJ_8fZpwbcvLsA21kpWoGlUcMS8M-VDkfDyefXENj7fYmP74rkH3PcOT41iEEiN4N0M9ZRrwxRmXp8JWhWhXfoeRVZGbED21zFa7lu9gkUAsO5QMgHcSs63yNTgvw_vgm3PaEpEfb6clbUvrjXlzQRGbEzfJXVhmEI2A51kWpsUmgM-T0YRUQCMStMgjHKbYk-GWNDAY0xd7n_VE3ioMB9VTroQe9lUN7cb5ka5h4hadS98fa_qG-Juc145dXMLP5m5NnNULd3nJl8MQ75l68LRwuFvRmRAF4QdNHfhhs5HiE-1MoqE2rJniXKa5bUhUJU_snL91g_XQkTjdiy2VQEifunhPAVgjHpHHDA5XTnPIOZGMNZmur1EQcPDWiUfRpOD2RKOlGswNLttuzb_gooP4aE1xO8f4yF8zrrJ13URmsfH5-j8XOP9zf44zk2_wipHz93f0JDvUw
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équivoques, ce privilège peut être soulevé pour empêcher la communication de documents 

préparés en vue d’un litige. 

Par les dispositions relatives à la procédure d’évaluation médicale32, le législateur oblige en 

termes clairs, explicites et non équivoques la communication à la Commission, à l’employeur et 

au travailleur de tout rapport obtenu à la suite d’un examen médical requis en application de cette 

section. Une partie ne peut donc soulever le privilège relatif au litige pour se soustraire à cette 

divulgation. 

Dans le présent dossier, le rapport du médecin ayant examiné la travailleuse ne constitue pas un 

avis du médecin qui a charge pouvant être contesté par l’employeur et la Commission selon les 

dispositions de la procédure d’évaluation médicale. Il constitue plutôt un rapport d'expert 

demandé par le représentant de la travailleuse aux fins de la contestation. Ce faisant, l’expertise 

commandée par l’employeur après qu’il ait pris connaissance du rapport de l’expert de la 

travailleuse n’est pas un document qui a été obtenu en vertu de la procédure d’évaluation 

médicale. 

Toutefois, la mission d'ordre public de la Loi et le devoir de juste indemnisation du Tribunal dans 

l’application de celle-ci, jumelés « à l'intention du législateur quant à la communication des expertises 

médicales lorsqu'un travailleur est concerné » permettent de reconnaître une nouvelle exception au 

privilège relatif au litige dans le cas d'un rapport ayant été obtenu à la suite de l'examen médical 

d'un travailleur. 

Le document est un rapport d'expert demandé par l'employeur dans le contexte d'une 

contestation d'une lésion professionnelle fondée sur la Loi, cette exception s'applique. Par 

conséquent, le Tribunal ordonne à l'employeur de déposer le rapport d'expert de son médecin au 

greffe du TAT. 

La saga n’est toutefois pas terminée, puisque la décision du Tribunal fait actuellement l’objet 

d’une demande de révision. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

                                                

32  Section I du chapitre VI de la Loi. 
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4.3. Demande d’intervention du présumé harceleur et ordonnance de non-

publication 

4.3.1. Béland et Ville de Lévis, 2020 QCTAT 2237. 

La travailleuse allègue avoir été victime de harcèlement psychologique. Après une 

demande d’intervention du présumé harceleur, le Tribunal se demande si ce dernier a un 

droit d’intervention dans un litige relevant de la LATMP et si oui, quelle sera sa portée. 

De plus, le Tribunal se demande si la réputation d’un présumé harceleur justifie qu’une 

ordonnance de non-publication soit émise. 

Faits : 

La travailleuse, une enquêtrice pour le service de police de la Ville de Lévis, produit une 

réclamation à la CNESST, dans laquelle elle allègue avoir subi une lésion professionnelle de 

nature psychologique à la suite du harcèlement vécu au travail de la part de ses supérieurs 

immédiats. La CNESST refuse sa réclamation et la travailleuse conteste cette décision devant 

le Tribunal. 

Lors de la première journée d'audience, la travailleuse relate une série d'événements impliquant 

son supérieur immédiat qui aurait eu un comportement colérique et discriminatoire à son égard. 

Le lendemain, une journaliste rapporte les propos de la travailleuse dans un article qu'elle publie 

dans des médias papier et en ligne. 

À la suite de la publication de l'article, le supérieur immédiat visé par les allégations de la 

travailleuse fait parvenir au TAT une demande d'intervention et une demande d'ordonnance de 

non-publication, alléguant la protection de sa vie privée et de sa réputation. Pour sa part, 

l'employeur demande au TAT d'étendre l'ordonnance à l'ensemble des témoignages qui seront 

entendus au cours des audiences à venir. La travailleuse ne s’oppose pas à la demande 

d’intervention et adopte une position neutre dans le débat. 

 

 

 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=2DF1CF2BDDEEBC20370F1F643350D51B&captchaToken=03AGdBq25O0ILT-cRhk04sKiw0XNwos1IOm9ubVlTRuDcMeUMQwjVhJkkwsOC85XKqsKyHnkIimDUJUyY6Oiode-UkaDfkFWd4v0CeLpqsLxG8GUW7Qn4Y7tmTxcL0n5bzsteb401Fi_zHxoNCQxP3I1v-44c21D6igcM6ZImqSpXkpJkW624u165iv5dh2EqIUQ4RGfNp5OwfVxV6XjxLy2XW6ZGZMjp6GuhF7x6XeRlASoCLrO551AEzFtT7Tzw2oDEJV3GetAkprL3FCbMfxtLwAYisOpVirUzI92pIXaXF5dmSl2I9bU1Oxd0LR_zK3TlWPgyzJ2LfYAbpQrN6Is3VEiUMOyGe18SaR_Ta5HeVC9oLrepSBh53VfTK4CwBpCtO1zZ_BJSzOfqHUm4Ycan9BTgpxz5LLiaFaxYwN03qzgfp4mnFtlTyWTY0UqnkbVnvrgSnpi4ZbQtLRaj1xI91W9G3WmwbbA
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Décision du TAT : 

Demande d’intervention 

La LITAT accorde au Tribunal le pouvoir de décider de toute question de droit ou de fait 

nécessaire à l'exercice de sa compétence. Il peut rendre toute ordonnance qu'il estime propre à 

sauvegarder les droits des parties. Cette disposition donne au Tribunal le pouvoir de trancher la 

question relative au droit d'intervention d'une tierce partie. Les Règles de preuve et de procédure 

du Tribunal administratif du travail ne prévoient, quant à elles, aucune disposition applicable à la 

Division de la santé et de la sécurité du travail relativement à l'intervention d'une personne 

intéressée dans un litige. 

En l'espèce, l'objet du litige opposant la travailleuse au service de police de l'employeur touche 

la reconnaissance d'une lésion professionnelle et, incidemment, le droit à l'indemnisation. En 

vertu de la LATMP, seules les personnes lésées ou celles expressément visées par le législateur 

se voient conférer le statut de parties au litige. Le supérieur visé par les allégations n'est pas une 

personne lésée, pas plus qu'il n'est visé par la décision à rendre. Aucune conclusion ne peut être 

rendue à son sujet. Le Tribunal doit établir si les comportements allégués, dont celui du supérieur 

immédiat de la travailleuse, correspondent à la notion d'« accident du travail ». 

Les allégations de la travailleuse en regard du comportement de son supérieur, si elles s’avèrent 

fondées, peuvent affecter la carrière et la réputation de ce dernier. Dans un tel contexte, le 

Tribunal considère qu’il est justifié de donner au présumé harceleur l’occasion de se faire 

entendre, en respect des règles de justice naturelle. 

Le Tribunal accorde au supérieur certains droits procéduraux balisés : 

[19] […] 

• il a le droit d’être convoqué aux audiences et d’y être présent; 

• il a le droit d’être assisté par un avocat; 

• il a le droit d’être représenté par un avocat lors de son interrogatoire et de son 
contre-interrogatoire; 

• il a le droit d’être interrogé par un avocat sur les faits et actes qui lui sont 
personnellement reprochés et qui peuvent porter atteinte à ses droits distincts 
et fondamentaux;  

• avec l’autorisation  du Tribunal, intervenir autrement à l’audience, dans le 
respect du débat contradictoire impliquant les parties au dossier, s’il est jugé 
qu’une intervention est justifiée par son droit de protéger l’un de ses droits 
distincts et fondamentaux; 
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• avec l’autorisation du Tribunal, contre-interroger les témoins de la travailleuse 
afin de protéger l’un de ses droits distincts et fondamentaux; 

• il est par ailleurs permis à monsieur Steve Ruel de plaider sur la preuve factuelle 
relative à sa réputation (droit à la dignité et sauvegarde de sa réputation) ainsi 
que sur l’anonymisation du nom des parties dans la décision à rendre. 

Ordonnance de non-publication 

En vertu des Règles de preuve et de procédure du Tribunal administratif du travail, il est permis 

de restreindre la divulgation, la publication ou la diffusion de renseignements ou de documents 

lorsque cela paraît nécessaire afin de préserver l'ordre public ou que le respect de leur caractère 

confidentiel est requis pour assurer une bonne administration de la justice.  

La publicité des débats est une valeur fondamentale de notre système de justice. Elle contribue 

à la tenue de procès équitables, accroît la confiance du public dans notre système de justice et 

en assure l’intégrité. La publicité des débats est la règle; le secret est l'exception. 

Le pouvoir discrétionnaire d'accorder ou non une ordonnance de confidentialité doit s'exercer en 

tenant compte du test établi par la Cour Suprême du Canada dans Dagenais c. Société Radio-

Canada33, et R. c. Mentuck34, lequel a été précisé dans Sierra Club du Canada c. Canada 

(Ministre des Finances)35 et repris, notamment, par la Cour d’appel dans Gesca Limitée c. Le 

Groupe Polygone Éditeurs inc. (Malcom Média inc.)36: 

[27] (…) 

[92] […] une ordonnance de non-publication ne doit être rendue que si le requérant 
démontre la satisfaction de deux critères : 

a) l'ordonnance est nécessaire, dans le cadre d'un litige, pour écarter un risque 
sérieux pour un intérêt important, tels le respect d'un droit fondamental (vie privée, 
réputation, etc.), la bonne administration de la justice (droit à un procès juste et 
équitable), la protection de la vie ou de l'anonymat (d'un enfant, d'un informateur 
ou d'un policier), la préservation d'un secret (information commerciale de grande 
valeur, une méthode d'enquête policière), la sécurité nationale, vu l'absence 
d'autres mesures raisonnables pouvant écarter ce risque; 

b) ses effets bénéfiques sont plus importants que ses effets préjudiciables sur 
les droits et les intérêts des parties et du public, notamment ses effets sur le droit 
à la libre expression (qui comprend l’intérêt du public dans la publicité des débats 
judiciaires), sur le droit de l'accusé à un procès public et équitable, et sur l'efficacité 
de l'administration de la justice. 

                                                

33  Précitée, note 3. 
34  Précitée, note 4. 
35  [2002] 2 R.C.S. 522. 
36  2009 QCCA 1534. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=2CC0915D7D43B207CD6747AA8D0DF069&captchaToken=03AGdBq27q1YBhT_hMAUewSK37WZCIuZQDI7C-kq7O1ocXdHoBI745bBRh-v4DaapEK4ophfb3HrBcQv6FsZ6kQU6RJV6bD33mWnVTHxrBxwRY2iEgL0VNLmswRHzdizmwFWexSZCA9cV-woJRhWYTJPjI6mlt4ghYmAGUHM2gi3PsMTjdeD0YDiHjOjlxYJGNDk2LW3_Mf_q0HJlfAXRQBEDRZ5qXr7QsU1g2yqhWNKviezbpVDqZATc34eWZsU86RAySy8UrvDujXRKqce2z8WPwcqn6Pnha3-7e1zP1B0jIeVOI0Jmg5pqiC6IZ1yUutKK6iZkLsFDzJCH9CkUkesMlIT5UBGCCvBzS99aTM2ImDC7u0r3Wz38eePW6Mlfrcfr5GxNfhbVJfT5UKuUri00erR-pfOUBM2GC2xRkeP-K_F6Ue6Puuo0OuAB4-l8wrAMxMMX1oFcqcapLgG6hqSIrWTOIZ79UAg
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=6168C9F2F6E9D12A856163377367256D&captchaToken=03AGdBq26upb-NKwlfuYs1y8mnA28Or4KpoUQ6IIiHRBdX_0uGEkmlqY2BLFvTphybobfXz2LLvKxxFdo0zaWc9pMCih4bmnABjMXHrUsZvP5ZU-UT58ii-a6_ijtRJXVrN4jxoj13hdygGNs7A76VfURHD07vFRCy6qiSd7DuC5amkjnLf8N0oz2JwR8Amfh9Ug3q7BHMn3U5XGi2-ipFN2r3quTWsENKjeAEUgcATI1F-W6UDuGMre8DyjJB9O-Q9pegHdRIni37Wh4wzrx07AhqV7Tv__Zdj--npIE8d3ZoUWrlD_a-zmIHB-NOAmH-bbCcHb82pgaU5uqNgTBZrUHunmb1aPPSllAnKPV4Kl8IAhQ3B1TPplZ5unsPXwR8U6kSt1qEdb22GvqN-SCNTteYMo_aHNIi-Uql24grYSsordFv45ZUS5Jbp7FuXHj8yTj2CxF5K8QhMV22wGACzPMt8KRqGkiDmA
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[…] 

[94] Comme le souligne mon collègue, il ressort des enseignements de la Cour 
suprême que le premier critère requiert la démonstration de trois éléments, que je 
généralise comme suit : 

- un risque réel et important à l'intérêt en question; en d'autres mots, la preuve doit 
démontrer l'existence d'une menace grave à l'intérêt en question; 
- l’intérêt que l'on veut protéger doit être important non seulement pour la partie qui 
demande l’ordonnance de confidentialité, mais aussi pour la société; en d'autres 
mots, il doit s’agir d’un intérêt qui peut se définir en termes d’intérêt public à la 
confidentialité; 

- une absence d'autres options raisonnables, autres que l’ordonnance de 
confidentialité, pouvant protéger cet intérêt, incluant l'obligation de restreindre 
l’ordonnance à ce qui est nécessaire à la préservation de cet intérêt. 

[…] 

Il est d’intérêt public que les contribuables sachent comment le Tribunal tranche le type de litige 

opposant la travailleuse à l’employeur. 

L’ordonnance de non-publication demandée par le supérieur immédiat afin de protéger sa 

réputation n'est pas nécessaire puisqu’il cherche la protection d’un intérêt privé. Or, l'intérêt requis 

pour obtenir une ordonnance de non-publication ne doit pas se rapporter uniquement à la 

personne qui la demande. Il doit s'agir d'un intérêt plus large qui peut se définir en termes d'intérêt 

public à la confidentialité. 

D’autre part, le droit d’intervention modulé accordé au supérieur constitue une mesure 

raisonnable permettant d’écarter le risque d’atteinte au droit à la sauvegarde de sa réputation. 

Il aura ainsi l’occasion de répondre aux allégations de la travailleuse. 

En ce qui a trait à la demande de l’employeur, la situation qu'il appréhende est hypothétique et 

ne constitue pas la preuve d'un risque réel ni la démonstration d'une menace grave d'atteinte à 

sa réputation. L'employeur aura l'occasion de se défendre et de faire contrepoids aux allégations 

de la travailleuse puisqu'il est une partie au litige. 

Le Tribunal rejette donc les demandes d’ordonnance de non-publication. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 
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4.1. Le Tribunal a les pouvoirs de préciser une ordonnance 

4.1.1. PSSU-FIQP et CHSLD Vigi Reine-Élizabeth, 2020 QCTAT 4183. 

Le Tribunal indique qu’il a les pouvoirs de préciser une ordonnance rendue dans le cadre 

d’une conférence préparatoire portant sur les droits d’accès aux lieux de travail et à la 

transmission des documents relatifs à la ventilation. En effet, cette ordonnance constitue 

une décision interlocutoire sur une mesure d’administration de la preuve et non une 

décision finale sur l’issue du litige. Ainsi, la règle du functus officio n’empêche pas la 

précision. 

Faits : 

Le 19 octobre 2020, le Tribunal ordonne à l’employeur de donner accès au syndicat et à son 

ingénieur ou représentant, le cas échéant, aux lieux de travail dans ses établissements afin qu’il 

puisse procéder à l’étude de la ventilation et à l’analyse de la qualité de l’air.  

Le Tribunal lui ordonne aussi de transmettre au syndicat différents documents en lien avec ces 

thématiques37. 

Les parties ne s’entendent cependant pas sur la mise en application de cette ordonnance. 

L’employeur soulève les difficultés d’y donner suite en raison du Décret 1020-2020 

du 30 septembre 202038 qui limite l’accès aux établissements de l’employeur situés en zone 

rouge. Par ailleurs, il y a mésentente quant à la période pertinente pour laquelle les documents 

concernant la ventilation doivent être transmis. Alors que l’employeur demande que l’ordonnance 

ne couvre que les deux années antérieures à 2020, le syndicat considère plutôt qu’un retour en 

arrière de 15 ans est acceptable. 

Le syndicat prétend que le Tribunal ne peut revoir la portée de l’ordonnance rendue 

le 19 octobre 2020, parce qu’il est functus officio. Ainsi, seuls un lapsus ou encore une erreur 

dans l’expression de l’intention du Tribunal lui permettraient de revoir cette ordonnance. 

                                                

37  PSSU-FIQP et CHSLD Vigi Reine-Élizabeth, 2020 QCTAT 3775. 
38  Décret 1020-2020, Concernant l’ordonnance de mesures visant à protéger la santé de la population 

dans la situation de pandémie de la COVID-19, (2020) 152 G.O. II, 4182A. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=37D789512DD88316B236CAE671D735D1&captchaToken=03AGdBq24LBPPe94XET4POfCJPyE4xhGvsPcFrva2o3ge9j8CvgDQaUNflA7EMG8Tg73GKmFD2yBfUWm_2ZGvaAQCX8gX0ltR0wxRQ3ACMqSq1zGS_6rsl-ODdF3qkDYLv82mJmjPQS46BNCx9Z1vEq_bOFGu4COlXkhGyvOAIaJg7dQikaYfZsmUhHUA4Nq9n2JLQlRFOza2vckY5-OzeNHx38IJaL1L6Cs9fOtgiM7fbtdi87qAH-OGTbx-5UMz_gViwjivGPa99JIyjB6PFRVRJ1CEae2cvJ7Ud58WRBUi37GSYddrE7esvFLU3ARaZQ_4sxs6YBN8-k3LMbmpFhJjfzQ_tHrqXC38rCguD0C5MgxIk8SyI7rie0veRWraU0ZRWl5CpWS3fNPgdoaK5m-cEe5nbvSk1XZD13O9NSf6iTUkBrRK6DM5udZqQgMD1ldRH_YmOH8LmHa9xO0gjmYx31FbcY4ctyA
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=C09CE15190B81A1879D27B27B5E6C899&captchaToken=03AGdBq27Qrn_8RvXm4tCsakbDaXcPLKNceUMe8y12SnZchqgRRTekoKgU27SUuYPn310Rm8IOx4ezLG3NZLu-h_AKlaDGPkfo5kIqwNwITaZmy5Qp0CTghsUS_2MYbAAVkDsNmwEkjV9wHhZr7qhcdIvYIwpMSD-RppYaamVz_0poQWbKRBigPLk6T1gpiIW1KzSg41W_uNuCurEVp3yXiZQ9z6-wxElrxWgBj81T9UCOAZFC1VDtAfKtbe5SVHpfW4M3Dvl1KwGZW4sbsaG5RQK2Xud3KdZEFgsQaLaU4ipNNI96VeG8bq1YB-IZl_Y4k_tvAyurhhOHoFukwadg_IMYuY4jfzmv8P5fe-NgvBNZ82x2uX_jAAvtdg7vixEm58b_YwPFhuYTFGpDyvKCvJ05N_PS7Kzuq05ZBREzJlNYJdYVtmK2yz0kuWCpE6qE5aA18_MTtm7MY9TdAMpb4Ajai6IW62P0eg
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Décision du TAT : 

Le Tribunal considère que la règle du functus officio ne l’empêche pas de préciser les modalités 

d’application de l’ordonnance puisque celle-ci constitue une décision interlocutoire sur une 

mesure d’administration de la preuve et non une décision finale sur l’issue du litige. 

À ce titre, l’administration de la preuve et de la procédure se caractérise par l’autonomie dont 

disposent les tribunaux administratifs dans l’exercice de leur compétence, et ce, dans le respect 

des règles de justice fondamentale. Cette autonomie vise à atteindre les objectifs de qualité, de 

célérité et d’accessibilité propres à la justice administrative. En l’absence d’une décision finale 

sur le litige dont il est saisi, la règle du functus officio ne peut donc restreindre l’autonomie du 

Tribunal dans l’administration de la preuve. 

En outre, même si le Tribunal devait considérer, ce qui n’est pas le cas, que la règle du functus 

officio s’appliquait à son ordonnance, il y aurait lieu, en application avec les enseignements de la 

Cour suprême du Canada dans l’arrêt Chandler c. Alberta Association of Architects39, de pallier 

aux omissions de celle-ci. 

Ainsi, puisque l’ordonnance rendue vise une mesure d’administration de la preuve et que les 

parties ne s’entendent pas sur son application, il appartient au Tribunal d’en préciser les 

modalités. 

Conséquemment, le Tribunal ordonne que la visite des lieux des établissements de l’employeur 

respecte les conditions suivantes : 

1) les conditions de sécurité auxquelles sont assujetties les visites des 

travailleurs en vue de la construction, de la rénovation ou de la réparation; 

2) les conditions de sécurité auxquelles sont assujetties les visites des 

inspecteurs de la CNESST; 

3) deux personnes pour le Syndicat et deux personnes pour l’employeur peuvent 

effectuer la visite des lieux de travail; et 

4) ces personnes doivent porter les équipements de protection individuelle requis 

et respecter les règles de distanciation. 

                                                

39  [1989] 2 R.C.S. 848. 
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Par ailleurs, le Tribunal ordonne à l’employeur de transmettre au syndicat tous les documents 

relatifs aux systèmes de ventilation de ses établissements depuis 2017. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

5. FINANCEMENT 

5.1. Obéré injustement 

5.1.1. Municipalité Les Cèdres, 2020 QCTAT 2378. 

Le TAT considère qu’une mauvaise blague dans le cadre du travail constitue une situation 

d’injustice pour l’employeur. Puisque tous les coûts imputés au dossier de l’employeur 

découlent de cette blague, l’employeur est obéré injustement. 

Faits : 

Dans le cadre de la préparation d’une fête estivale, la travailleuse, coordonnatrice aux loisirs, 

présente à un collègue et deux bénévoles le fonctionnement d’une balle de plastique gonflable 

de 12 pieds de diamètre conçue pour marcher sur l’eau. Alors qu’elle est à l’intérieur de la balle, 

ces trois personnes la poussent dans la piscine creusée qui était à ce moment vide. La 

travailleuse se cogne ainsi le cou sur le sol en béton et perd conscience. Les blessures qui en 

découlent sont consolidées plus de deux ans plus tard, avec atteintes permanentes et limitations 

fonctionnelles. 

Décision du TAT : 

Le Tribunal considère que l’employeur peut bénéficier de l’exception prévue au deuxième alinéa 

de l’article 326 de la Loi et ainsi avoir droit au transfert total du coût des prestations. Le manque 

de jugement du collègue de travail et des bénévoles et leur décision irréfléchie ne correspondent 

pas à un risque inhérent aux activités de l’employeur, une municipalité. La lésion professionnelle 

s’étant produite dans des circonstances inhabituelles, soit une mauvaise blague qui a mal tourné, 

il s’agit donc d’une situation d’injustice ne faisant pas partie des risques inhérents de l’employeur. 

Pour conclure ainsi, le Tribunal a analysé plusieurs décisions dans lesquelles un transfert a été 

accordé dans des contextes similaires.  

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=3BB7294F36E00B975C2CB1D7237DBCC1&captchaToken=03AGdBq25NVWhWZx9umR-iVz-MzipQv3t152LXdtkl-zCcv7GsWoadNNv6h3-sem3HrTA3DsfV9MDpMJB1h4RpAq91Bj3YCaqKmaIiR0qKoc2oHTyiKekYFBdw1Wl_QL7cRYPAXre3qqlhm_DRC8Om4lQ23KRHxXyyvYazmzYD4ZNdKsjSoQfUH1ralFrDuzrBB5ZVFRKrhG1FW5J-QMujlYhKofQzI6lwZuTViJzcsfCmpqAIIH8b3Ug2wFAO_T7tJZ9yv1k8zEia9kaEjpKG4wX3b7mDmMtvG3LOSMARnCx_Sq9z626_OV7I7Br3janPU8dsOk2dDebupK0hJqlAV4LBwGfe4AeQ9XydRX6A8GvKpLW3zIeXzmWQYMeTKcr5mJ-pkwP_tafUu6NWbYl98xfiNOYBvmovCRd7uDnYIxR0oCVPrtTLXzXG_M988us4zvTmyTZsI4p75tD5CakOS_Ixb9QNE7rhqvtTdsR_Y_vkboj7QPOP8EY
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Finalement, puisque la situation d’injustice consiste en la survenance même de la lésion 

professionnelle, il est facile de répondre à la question de la proportionnalité des coûts, ceux-ci 

étant complètement liés à l’événement inusité. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

5.2. Computation du délai – faute attribuable à un tiers 

5.2.1. PLGB Transport inc. et Outils Snap-On du Canada ltée, 

2020 QCTAT 2079. 

Bien que la Cour d’appel adopte une approche plus souple dans le calcul du délai d’un an 

lorsqu’un employeur allègue être obéré injustement en vertu de l’article 326 de la Loi, les 

délais de transfert d’imputation sont-ils modifiés lorsque la faute d’un tiers est invoquée? 

En matière de hors délai, quel est l’impact de l’implication d’une mutuelle de prévention 

sur les motifs raisonnables permettant d’être relevé du défaut d’avoir produit une demande 

après l’échéance des délais? 

Faits : 

Le travailleur se blesse lorsque la clé dynamométrique qu’il utilise se casse. Lorsque l’employeur 

prend connaissance des démarches de ce dernier contre le fabricant de la clé, soit environ 

14 mois après l’événement, il demande le transfert des coûts des prestations en invoquant la 

faute d’un tiers soit en dehors du délai prévu par la Loi. 

L’employeur prétend que le délai d’un an ne commence pas à courir au moment de l’accident, 

mais à compter du 11 avril 2018, soit au moment où il est informé que le travailleur entreprend 

une démarche à l’encontre du fabricant de la clé, soit la compagnie Outils Snap-On du 

Canada ltée, alléguant qu’il le considère comme seul et unique responsable de son accident. 

Décision : 

Le Tribunal ne retient pas la prétention de l’employeur. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=C6151C7E5934E95D166BF5C4C23FF472&captchaToken=03AGdBq251NUewwFwvAKbtL7VMNgAUuLweAJ_VIBs4iX_tokZsRBRjZXGFtHIuVAfTS1iq9y3-OIQyuCYhPnEAOFhcuS0ViUlzIc_g_I9hh6XWEO1asX7h550_JF4kGu-Y5xpMwyxbc18RZN6gMmEASZiOq8rTNHrEDYbVpl-5G1tS_B2lkklfd6nDpA8jclZGVQ-c4Q6HMakQAR0ovcD_XQmoLGuxq-Neib-Lb35BMNZxKOhCqq7GHUX3J5E2Ez0iLILPdEMcHTjYxfLwPzhCXqUnc7ksxfnhcg7Y9oItn3Y4rbfMqtHCo6UVyUPW11RmLodoW-ML282nzlAFt7W5ejRvWFLyRxEry5G_TvcgqGTJNtcIavFYjpzcguzr0a1RlW3ywOMPufd9lN5xSPGgJM4UAyHdz07qJS6sYmIEW4hOi2pMDEOOg4JCLvwTluDivML67-BeEmwtxsUHHiYMkpdTNX37oiNfnBTSocgNzZbk9j9RJ-dsy-M
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=C6151C7E5934E95D166BF5C4C23FF472&captchaToken=03AGdBq251NUewwFwvAKbtL7VMNgAUuLweAJ_VIBs4iX_tokZsRBRjZXGFtHIuVAfTS1iq9y3-OIQyuCYhPnEAOFhcuS0ViUlzIc_g_I9hh6XWEO1asX7h550_JF4kGu-Y5xpMwyxbc18RZN6gMmEASZiOq8rTNHrEDYbVpl-5G1tS_B2lkklfd6nDpA8jclZGVQ-c4Q6HMakQAR0ovcD_XQmoLGuxq-Neib-Lb35BMNZxKOhCqq7GHUX3J5E2Ez0iLILPdEMcHTjYxfLwPzhCXqUnc7ksxfnhcg7Y9oItn3Y4rbfMqtHCo6UVyUPW11RmLodoW-ML282nzlAFt7W5ejRvWFLyRxEry5G_TvcgqGTJNtcIavFYjpzcguzr0a1RlW3ywOMPufd9lN5xSPGgJM4UAyHdz07qJS6sYmIEW4hOi2pMDEOOg4JCLvwTluDivML67-BeEmwtxsUHHiYMkpdTNX37oiNfnBTSocgNzZbk9j9RJ-dsy-M
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La Cour d’appel40 avance une approche plus souple quant au délai d’un an prévu à l’article 326 

de la Loi dans les cas où un employeur allègue être obéré injustement et ce principe se dégage 

de la jurisprudence depuis. La Cour d’appel énonce que le délai d’un an prévu à l’article 326 court 

soit à compter de la date de l’accident ou de la date à laquelle le droit à l’exception naît. Toutefois, 

en l’espèce l’employeur n’allègue pas être obéré injustement. 

Selon le Tribunal, la naissance du droit à l’exception prévu à l’article 326 de la Loi lorsqu’un 

employeur allègue qu’un accident du travail est attribuable à un tiers prend naissance dès le jour 

de l’événement. Le fait qu’un recours soit intenté contre le fabricant de l’outil défectueux 

ultérieurement ne change rien aux faits et aux circonstances de l’accident, même s’ils peuvent 

être attribués à un tiers. La demande est donc produite après l’expiration du délai prévu pour 

contester, soit un an suivant la date de l’accident. 

L’employeur fait partie d’une mutuelle de prévention, qui pose les actions et prend les décisions 

appropriées dans tous ses dossiers de lésion professionnelle. Celui-ci ne fait que transmettre les 

communications reçues, sans s’enquérir du suivi des dossiers. Les échanges sont peu fréquents 

entre l’employeur et la mutuelle; c’est à elle que revient la gestion complète des dossiers en lien 

avec la Commission. L’employeur étant ainsi considéré comme l’alter ego de sa mutuelle de 

prévention, l’erreur du représentant est inapplicable. L’aveuglement volontaire de l’employeur 

quant à la gestion et au suivi du dossier ne peut constituer un motif raisonnable l’ayant empêché 

d’agir plus tôt. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

5.3. Imputation des coûts – maladie professionnelle 

5.3.1. RGF électrique inc., 2020 QCTAT 498. 

J’ai sélectionné cette décision pour deux motifs. Premièrement, le Tribunal se questionne 

sur les employeurs qui doivent être imputés lorsqu’un travailleur est atteint d’une maladie 

professionnelle. Est-ce tous les employeurs chez qui le travailleur a exercé un travail de 

                                                

40  Commission de la santé et de la sécurité du travail c. 9069-4654 Québec inc., 2018 QCCA 95 (affaire 
Supervac 2000). 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-a-3.001/derniere/rlrq-c-a-3.001.html#art326_smooth
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=8E07D94A342BA8B5D94DA53DD2FD0875&captchaToken=03AGdBq26Y8djoYazLgGPjI-DmpNRksU9oLMYxA3nnU3LJdwfF9kXObgEQvRBiXzMPKLVAPpSfibyX_Wud0gkHJUX6AYJJv3LTLklJG_Ak2yAeSKxdaSEqbtotX9_tTFWl307R0Ps_bu_rXNVQrdAhZO3fdQX6s5rWIGqxXso5XLKu3yEVSBPFouO2S9_Fmr_yrRhIOIGFKGqTgu5Zm5RaXty8aT6K4FyK7Yjg5nJeV-r9wBdXSd1kdLAavvG7c8lYG-GC4kweowxTy7vLzD7ibnZS2wP9pwxqwkS6jJ3P92dS3foMUXM5VC9iUcaWCs978nLi7JM3S0MGCWm05yeOhTvnFcLhqI5ggVrtKdV4KVXo3U_nhnT2iDMcJBHz7byKcq1GasCXv063PawyYSyIcDiequ8xlSQ37iyiXWjhwQfQrFJ1OohGgvYl3X0_rybEIYbuxwIw1L9UwA5CxBkUtrkgxehb4W1MLrzhoPXNcd2yZxlujl-xN5I
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=EB921715822821EC61DF10D84C017AFF&captchaToken=03AGdBq25O7ch49_4po-Fy59fP-Z-XFlcQj6GDwi8c_KdZZQDCzHsDS8lbiYxHFAbJhnP9HNYb0UuP_V6eOQi7Bqo5ErINkJ-8eo-XiQmdls5kCTEO0690OzyGO7G0fZ6xg4vxRdxrZkWf2hpBuQzQtM-kFYTn0Ee4dMKRdOlp9VT5HyeJLqPaip5bfAtAB4sCth-k5QoVo8FxVPxXWr1mTSUaPKOCuFmcW8i6iU81Q5gugC--TLFH0HBk9u-lxLceedn9J6d5QDjSFLC_I2aOC7UM0jALiEQz4OvPSqo2jJeWkYaBGkNgA911IWQV2WBH-GpqS_pEB0I68duSl0H40wEqz6ogvbXLxw8QGuQJCEPYzynAouNKCtraJM7jJ51h3-NvnTXmkL1t0IkCGr4rNXw6RUEVjFHXuXcuRijweIqzXG5KGMd-zcsxagfHxHFZNjTIVh30IBLyFJ8tCM9cCo-4vpa87b_qiS2pF9tzhI1DE7ANfRLkC8U


DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL 50 

nature à engendrer sa maladie professionnelle ou simplement ceux chez qui des 

symptômes de la maladie sont apparus? 

Le deuxième aspect porte sur le travail exercé par un travailleur. Le Tribunal doit-il 

uniquement considérer l’emploi reconnu comme étant susceptible d’entraîner la maladie 

professionnelle ou peut-il étendre son analyse à d’autres emplois comportant des tâches 

similaires que le travailleur aurait effectuées? 

Faits : 

Le travailleur est électricien pour l’employeur lorsqu’il soumet une réclamation de maladie 

professionnelle à la Commission pour un syndrome du canal carpien. La Commission analyse les 

facteurs de risque associés au travail d’électricien à partir de la description de tâches que lui a 

fournie le travailleur et reconnaît que ce dernier a subi une lésion professionnelle. 

La Commission rend une décision d’imputation signifiée à tous les employeurs au service 

desquels le travailleur a œuvré en tant qu’électricien de 2015 à 2017. La Commission impute à 

l’employeur le coût des prestations calculées au prorata des heures travaillées chez lui par le 

travailleur, par rapport à la totalité des heures effectuées comme électricien chez tous les 

employeurs pour lequel le travailleur a exercé au même titre entre 2015 et 2017 ce qui correspond 

à 14,09 % des coûts. L’employeur demande la révision de cette décision. 

En révision administrative, la Commission modifie le partage et impute le coût des prestations 

aux seuls employeurs pour lesquels le travailleur a travaillé après le début de l’apparition des 

symptômes. Elle conclut que 62,32 % du coût des prestations doit être imputé à l’employeur. 

L’employeur conteste cette décision au TAT. 

Décision du TAT : 

Devant statuer sur le partage des coûts des prestations prévu en matière de maladie 

professionnelle, le Tribunal conclut, jurisprudence à l’appui, que l’orientation retenue par la 

Commission en révision administrative est contraire à l’article 328 de la Loi. Le coût des 

prestations doit plutôt être imputé à tous les employeurs pour qui le travailleur a exercé le même 

travail reconnu comme étant susceptible d’occasionner la maladie professionnelle, à moins de 

circonstances exceptionnelles quant au caractère particulier d’un emploi, et ce, peu importe le 

moment où les symptômes ont commencé. 
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Ainsi, le pourcentage d’imputation à retenir est celui obtenu en fonction du prorata des heures 

travaillées chez l’employeur par rapport à la totalité des heures effectuées chez tous les 

employeurs en tant qu’électricien, tel qu’initialement reconnu par la Commission. 

L’employeur demandait au Tribunal de tenir compte également des heures que le travailleur a 

effectuées comme mécanicien d’entretien puisque ce travail comporte des tâches similaires à 

celles d’électricien susceptibles d’avoir contribué à la symptomatologie. 

Le Tribunal conclut que l’article 328 de la Loi ne permet pas d’introduire un autre type de travail 

à l’étape du partage de l’imputation, qui produirait une reconsidération indirecte de la décision 

d’admissibilité de la réclamation, décision qui lie le Tribunal en matière de financement. 

L’article 328 prévoit que la Commission impute le coût des prestations à tous les employeurs pour 

lesquels le travailleur a exercé ce travail. Pour le Tribunal, le législateur réfère assurément au 

travail qui a été identifié lors du débat sur l’admissibilité de la réclamation. Le Tribunal rejette 

l’argument de l’employeur et rétablit la décision initiale de la Commission. 
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6. EN VRAC 

6.1. Applicabilité du délai de prescription prévu par le Code civil du Québec 

6.1.1. Gagné et BSF/Home lavage de vitres inc., 2020 QCTAT 489. 

Le Tribunal se prononce sur l’application du délai de prescription de trois ans du Code 

civil du Québec41 (CCQ). Plus précisément, il se demande si ce délai s’applique à un droit 

personnel comme celui énoncé à l’article 80 de la LATMP. Cet article prévoit qu’à compter 

de ses 21 ans, un travailleur peut demander que son indemnité de remplacement du revenu 

                                                

41  Précité, note 13. 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=C1F60FC49A45E51316D1749541FF8AFA&captchaToken=03AGdBq26akwu5_bvFv7htXd0S6mCO8cPPCm3Rbm2uPtBnz9-Pzh6l5ae7n36b7-bVFcKgUn5T3Fm-_aliyaWJNo5zdtUoQ4tV46ABsq-QHPNnltb7sQVsgrXEoBo9SKBRkhU99zWfLocn6-wyNTWrTOvqCLgfu5WRY-uJRa8yIH9OWdcpSNigbCbCf5M_Dq7PvOAcW6Io28K-9F38xUctDqpO52wxWV0PkHVWEuLkid5LxGTDZJV1SZNlvaw3HKVxW-5GWXIK1ZtGYxjLeZH4XcG1G44mfK951P8Npbdq-sCcEXpzzp_VJ9RLVQjz04m-UxkeHoImHSz4DITFKDByZCW9Oz0KLlEIndzg3UZMMhZLHBxmGuGM8CFn2nmgvQ13ljlbDmIAtRdXrb9doHItR6n6dORcQZGvKF8uP6FOs3lab-pWNztPfrDWCFMp-rSz2gGKdjSr4pdsfcR8hCu5Ju6rfJ0m8Pudxp7eIxm6mQVHolJd6gPSUy0
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soit révisée à la hausse s’il démontre qu’il aurait gagné un revenu plus élevé à la fin de 

ses études n’eût été la lésion professionnelle. 

Faits : 

Le travailleur, âgé de 17 ans, subit un grave accident en juillet 1999, alors qu’il est étudiant à 

temps plein. 

À sa majorité, l’indemnité de remplacement du revenu est calculée à partir du revenu brut annuel 

basé sur le salaire minimum en vigueur. 

En mars 2003, la Commission conclut que le travailleur continuera de recevoir son indemnité de 

remplacement du revenu jusqu’à l’âge de 68 ans, puisque celui-ci est inapte à exercer un emploi 

à temps plein. 

Le 3 juin 2016, le travailleur demande de réviser à la hausse son indemnité de remplacement du 

revenu de manière rétroactive à ses 21 ans, conformément au troisième alinéa de l’article 80 de 

la LATMP. Il a attendu plus de 14 ans avant de se prévaloir de son droit, sans avoir démontré 

d’incapacité à s’en prévaloir plus tôt. 

Décision du TAT : 

Le Tribunal doit se prononcer sur la prescription du droit conféré par l’article 80 de la Loi et sur 

l’application de la prescription triennale prévue au CCQ, de même que sur son point de départ. 

En vertu du troisième alinéa de l’article 80, dès que le travailleur atteint l’âge de 21 ans, il peut 

choisir d’exercer son droit de demander une révision à la hausse de son indemnité de 

remplacement du revenu. Ce droit persiste aussi longtemps que le travailleur est indemnisé par 

la Commission et il peut être modifié selon les circonstances, mais il ne s’agit pas d’un droit qui 

demeure en suspens de manière indéfinie. 

S’agissant d’un droit personnel, tel le droit à la modification de l’indemnité de remplacement du 

revenu réduite par exemple, il est soumis au régime de prescription triennale du CCQ. 

S’appuyant sur le raisonnement développé par le Tribunal concernant les demandes rétroactives 

de remboursement d’aide personnelle à domicile, le travailleur peut ainsi avoir droit à la 

modification antérieure de son indemnité de remplacement du revenu, mais seulement pour les 



DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS EN MATIÈRE DE SANTÉ ET DE SÉCURITÉ DU TRAVAIL 53 

trois ans précédant sa demande faite à la Commission. Toute modification à son indemnité de 

remplacement du revenu antérieure au 3 juin 2013 est donc prescrite. 

La révision à la hausse du montant de l’indemnité de remplacement du revenu prévue à l’article 80 

de la Loi est toutefois conditionnelle à la démonstration, par le travailleur, qu’il aurait 

probablement gagné un revenu brut plus élevé à la fin de ses études en cours. Si le travailleur en 

fait la démonstration, il aura droit à la révision de son indemnité de remplacement du revenu à 

partir du 3 juin 2013. 

Toutefois, la preuve contemporaine à l’accident du travail démontre les difficultés scolaires du 

travailleur et son incertitude quant à son avenir professionnel. Il échoue donc à démontrer qu’il 

aurait gagné un revenu plus élevé que le salaire minimum à la fin de ses études. 

¥ ¥ ¥ ¥ ¥ ¥ 

6.2. Obligation d’accommodement raisonnable 

6.2.1. Bendada et Institut universitaire en santé mentale Douglas, 

2020 QCTAT 3168. 

Dans le cadre du processus de réadaptation, l’employeur a offert de maintenir le travailleur 

en assignation temporaire. Pour le Tribunal, l’employeur n'a pas rempli son obligation 

d'accommodement raisonnable. La preuve démontre qu’il s’agissait d’une solution 

temporaire dont le seul but était de protéger ses intérêts financiers sans véritable assise 

pour assurer la réadaptation et une certaine pérennité d'emploi pour le travailleur au sein 

de son établissement. 

Faits : 

Le travailleur conserve des séquelles de sa lésion professionnelle l’empêchant d’exercer son 

emploi d’infirmier. L’employeur refuse de lui trouver un emploi convenable à l’intérieur de son 

établissement, mais souhaite maintenir l’assignation temporaire. C’est dans ce contexte qu’un 

emploi est déterminé par la Commission ailleurs sur le marché du travail, contesté par le 

travailleur qui allègue être victime de discrimination. 

 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=1CFF2DBA7EA7F4E9A6F3EC4C3D4BDEBF&captchaToken=03AGdBq24rrxnN3gxu8R2m-DfsKFJ-koIzQhZlhqdH4hDuu39ixPKTm03aQeteEUgKY0y4p_6SG5fM1MRQCrBY3DDfmscp5nNLqHPOoWEIFtIi_4W7-oXUhLIBqMzuZx67wQvXqv8358cvSVvAQ4tkjCzNNRVFpABiBfhcHdjOq2eB9MbPGt5Bs4lt0gjWJh-HxaDSa_ERV80eE_wrEDklAMd8NrxMNHAM4AhWofY64vmsDs-cCkzjaF-saxViUrWj_mxGBLm-TuH6o1JUljCy2l6jfFzZvZiQOmbd1uf0YPBjc0-KnUia-0bo58pWb1I5R4GuKraWXWLWnpwW2Qm1Ut_nxgAP9ddImlb1ITk_ptixnkZVeagDssxMOGhsydDjY9543c51tjiSl3L3ASP9rCzaETnIHLFlAEd2y57WjZubHNjvFUP5mTQYwQsUbiKc2WmoCy2DAJ1lu2o9N4RG6CH8rubufpuqzSGerZ5jOYoSqEQ7wyjHBz4
http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=1CFF2DBA7EA7F4E9A6F3EC4C3D4BDEBF&captchaToken=03AGdBq24rrxnN3gxu8R2m-DfsKFJ-koIzQhZlhqdH4hDuu39ixPKTm03aQeteEUgKY0y4p_6SG5fM1MRQCrBY3DDfmscp5nNLqHPOoWEIFtIi_4W7-oXUhLIBqMzuZx67wQvXqv8358cvSVvAQ4tkjCzNNRVFpABiBfhcHdjOq2eB9MbPGt5Bs4lt0gjWJh-HxaDSa_ERV80eE_wrEDklAMd8NrxMNHAM4AhWofY64vmsDs-cCkzjaF-saxViUrWj_mxGBLm-TuH6o1JUljCy2l6jfFzZvZiQOmbd1uf0YPBjc0-KnUia-0bo58pWb1I5R4GuKraWXWLWnpwW2Qm1Ut_nxgAP9ddImlb1ITk_ptixnkZVeagDssxMOGhsydDjY9543c51tjiSl3L3ASP9rCzaETnIHLFlAEd2y57WjZubHNjvFUP5mTQYwQsUbiKc2WmoCy2DAJ1lu2o9N4RG6CH8rubufpuqzSGerZ5jOYoSqEQ7wyjHBz4
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Décision du TAT : 

Le Tribunal rappelle que l’obligation de l’employeur de ne pas porter atteinte aux droits prévus 

par la Charte des droits et libertés de la personne42 s’impose dès que les limitations fonctionnelles 

du travailleur sont connues et que le processus de réadaptation est enclenché. 

Dans le cadre de son obligation d’accommodement raisonnable, l’employeur doit jouer un rôle 

actif dans la réadaptation de son employé, et non une fois le processus terminé. 

Dans ce cas-ci, l’employeur manifeste et réitère son refus d’offrir au travailleur un emploi 

convenable, et ce, dès le début du processus de réadaptation et malgré les quelques propositions 

du travailleur. 

Le simple fait d’invoquer les limitations fonctionnelles du travailleur ou encore qu’il n’a pas 

d’emploi convenable à lui offrir n’est pas suffisant pour se soustraire à son obligation 

d’accommodement raisonnable. 

Sans aucune preuve quant aux démarches entreprises par l’employeur pour explorer d’autres 

emplois, le Tribunal conclut qu’il y a discrimination et atteinte au droit à l’égalité du travailleur. La 

décision de l’employeur de ne pas réintégrer le travailleur porte atteinte à son droit à l’égalité et il 

est discriminé en raison des limitations fonctionnelles qu’il conserve. 

Le Tribunal relève par ailleurs que la volonté de l’employeur de maintenir le travailleur en 

assignation temporaire ne vise qu’à assurer ses intérêts économiques en matière d’imputation; il 

ne s’est pas acquitté de son obligation d’accommodement. 

L’argument voulant que la fusion de plusieurs établissements de santé, en pleine réforme, 

constitue une contrainte excessive ne peut faire obstacle à l’obligation de l’employeur 

d’accommoder le travailleur, sans preuve à l’appui. 

Dans ce contexte, le Tribunal juge donc prématuré de déterminer un emploi convenable au 

travailleur ailleurs sur le marché du travail, sans explorer au préalable les possibilités 

                                                

42  RLRQ, c. C-12. 
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d’accommodements raisonnables chez l’employeur. Le dossier est ainsi retourné à la 

Commission pour que le processus de réadaptation professionnelle du travailleur soit repris. 
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6.3. Emploi convenable 

6.3.1. Darwish-Hassan et 3903214 Canada inc., 2020 QCTAT 2108. 

Le Tribunal détermine que l’emploi convenable de livreur de mets préparés n’est pas 

approprié. En effet, il présente un trop grand écart avec l’emploi prélésionnel de soudeur, 

compte tenu du profil du travailleur et de sa personnalité ambitieuse. 

Faits : 

Le travailleur, âgé de 25 ans au moment de la lésion professionnelle, conserve des atteintes 

permanentes et des limitations fonctionnelles qui l’empêchent d’exercer son emploi prélésionnel 

de soudeur. 

Dans le cadre du processus de réadaptation professionnelle, le travailleur maintient l’idée que la 

Commission est dans l’obligation de lui payer une formation visant un diplôme équivalent à celui 

qu’il possède, soit un DEP. Il refuse ainsi les propositions de la Commission sur la possibilité de 

formations plus courtes, visant l’obtention d’une attestation d’études professionnelles ou 

collégiales. 

Persuadé que des contestations lui donneront raison, le travailleur exprime également son refus 

à tous les emplois qui lui sont proposés par la conseillère en réadaptation, même ceux chez son 

employeur. 

Considérant le manque de collaboration du travailleur dans son processus de réadaptation 

professionnelle, la Commission détermine de manière discrétionnaire l’emploi convenable de 

livreur de mets préparés. 

 

 

http://citoyens.soquij.qc.ca/php/decision.php?ID=E1D8D14403F1CBE93DABBCA69A3D5905&captchaToken=03AGdBq24-OJhIYT89yT-qsxxLGe1dvdQYWRpQFjKmUsxLyCKIxdXM1JWuHsEBwtdPTIqV48FVBEFL01eP4hYGc9uX3QpVluYAQtNOcHkEk_ZOnDUCFZkxDt7yfxLx8665KOxjwnMVossU6DUfxz-Ssgl_FZ9lQRJYjK8Rvindh24MSG3EntI7Pw2_Sr83ywOFj_SmkPdiwah9kYzTOSDL6hw6vYm06pdbnahlplDNnXO8xIIKkWf8ZPpau1M47jgOorwhbhh8D4jvprBjBTsT2W89H426q32c88FgoMPgS4RoExOkR01xInXdlKZy7Zvzma2lwDpZ9RFF3gs41bdNVLj9QgCLXW7LiwaDwM3IOC3FWlhXvFwFnpEQIzzG6vqp9Asiy5faHbyKqzKpfrl0fNfAr0wb8W6gX9kUp-No9lEesrKcUEgVI7nWJwi_16xIErVr0_nOvw79VWNBLngmRpJjG6PH8Lw5Zuo5y1t--fmzWX5jjzgda-c
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Décision du TAT : 

Dans les cas où la collaboration déficiente du travailleur est démontrée, comme en l’espèce, le 

Tribunal reconnaît que la Commission peut lui déterminer un emploi convenable de manière 

unilatérale. Cet emploi doit toutefois respecter les critères établis par l’article 2 de la Loi. 

L’emploi convenable doit permettre au travailleur d’utiliser sa capacité résiduelle et ses 

qualifications professionnelles, permettre une possibilité raisonnable d’embauche et les 

conditions d’exercice de l’emploi retenu ne doivent pas comporter de danger pour la santé, la 

sécurité ou l’intégrité physique du travailleur compte tenu de ses limitations. Ces critères sont en 

l’espèce satisfaits. 

L’emploi convenable doit aussi être approprié, c’est-à-dire que, dans la mesure du possible, il doit 

respecter l’expérience professionnelle du travailleur, sa formation, son âge, son profil, ses intérêts 

et sa personnalité. 

Dans le présent cas, il existe un trop grand écart entre le métier prélésionnel de soudeur et 

l’emploi de livreur de mets préparés pour que celui-ci soit qualifié d’approprié. 

Au moment de l’accident du travail, le travailleur n’est âgé que de 25 ans et détient un diplôme 

d’études professionnelles en soudage-montage. Il a démontré une volonté de se spécialiser dans 

son domaine et avait débuté une formation dans ce sens, qu’il a abandonnée faute de temps. 

Le Tribunal indique que la Commission n’a pas d’obligation de remettre le travailleur dans la 

même situation, académiquement parlant, où il était avant la survenance de son accident et ainsi 

de lui payer une formation. Toutefois, l’emploi convenable doit être approprié. 

Le Tribunal conclut que l’emploi convenable de livreur de mets préparés ne respecte pas le profil, 

la personnalité, l’ambition et les intérêts du travailleur. L’emploi retenu ne constitue donc pas un 

emploi convenable, puisqu’il n’est pas approprié en fonction des critères à considérer. 
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